SUITE  DU  RAPPORT 

», 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  FÉODALITÉ, 


Le  8 Février  I790  (i)  > 

Par  M.  M E R L I N J Dé^té  de  Douay^ 
Imprimé  par  ordre  de  V JJJemblée, 


i 

^ Après  avoir  examiné  quels  dévoient  être  les  effets 
de  la  deftrudion  du  régime  féodal  , prononcée  par 
la  première  partie  de  Tarticle  i de  vos  Décrets  du 
^4  Août  1789  , nous  fommes  arrivés  à la 


(i)  Cette  partie  du  Rapport  n’a  pas  été  préfentée  en  entier  ce 
jour-là  à l’AÉembiée  Nationale  5 on  y a ajouté  depuis 
veioppemens  qu’on  a cru  nécelTaircs , & que  le.  detaot  de 
n'a  voit  pas  permis  de  rédiger  auparavant. 
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de  ce  même  ârticlc  qui  fiippdme  fans  iildemnitê 
& la  main-morte  tant  perfonnelle  que  réelle , Ôc  la 
fervitude  perfonnelle , & les  droits  dépendans  ou 
repréfentatifs  de  Tune  & de  l’autre. 

Là , trois  difficultés  principales  fe  font  préfentées , 
& la  première  a été  de  fa  voir  précifément  quelle  avoit 
^té  votre  intention  en  abolilTant  la  main  monc  réelle  (i). 

» 


(i)  Nous  croyons  inutile  de  prévenir  que  ce  mot  main-morte 
a des  rynoiiyr-es , & que  par-tout  où  l’on  rencontre  les  effets  de 
la  main-morte  , là  doivent  s’appliquer  les  difpofitions  de  l’article 
premier  des  Décrets  du  4 Août , fans  s’embarrafTer  fi  c’eft  dti 
lerme  main-morte  qu’on  s’y  fert , ou  d’une  exprenfion  équivalente. 
Par  exemple  , dans  la  Brefie  & le  Bugey,  on  la  nomme  taillia-  . 
hilitè.  C’eft  ce  que  nous  apprennent  B.evel , des  ufages  de  Brefie  , 
remarque  35,  pag.  159  \ Guichenon  , hiftoire  de  Brefie  , part,  i , 
pag.  24  > Colomb  et  y des  mains-mortes,  pag.  10  & Bouhier  y 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  ^4,  &c. 

Dans  le  Nivernois,il  exifte , outre  la  main-morte  proprement 
dite , une  tenure  particulière  , appelée  hordelage  y qui  a quelques 
caradères  de  la  main-morte.  Non-feuleraent , comme  on  le  voit 
par  le  chapitre  6 de  la  Coutume  de  cette  Province  , le  hordelier 
ne  peut  pas  divifer  ni  démembrer  les  héritages  qu’il  a reçus  pat 
un  même  contrat  j non- feulement , après  y avoir  bâti  une  maifon 
ou  planté  des  arbres  , il  ne  peut  plus  arracher  les  arbres  , nî 
abattte  la  maifon  3 non  - feulement  il  ne  peut  pas  afiîgncr  le 
douaire  de  fa  femme  fur  le  fonds  qu’il  tient  en  bordclage  5 mais  , 
& c’eft  ce  qui  identifie  véritablement  la  tenure  bordelièrc  avec  la 
cnurc  miin-mortable  , la  Coutume  li’adniet  a fuccéder  au  bor- 
delicr  , dans  les  biens  pofiedés  en  bordeUge  , que  ceux  dé  les 
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Avez  vous  par- là  affranchi  de  tous,  droits  & ïa  per- 
Tonne  ik  le  fonds  du  iriain^mortable  ? ou  , en  faifant 
joLvir  la  perfonne  d’une  liberté  entière , êc  én  effaçant 
du  fonds  même  toutes  les  traces  de  la  main  - morte , 
avez-vous  laiffé  fubfifter  fur  ce  fonds  lès  droits  qui 
nont  par  eux- mêmes  rien  de  fer  vile  ? Je  iif  explique 
par  un  exemple. 

Un  Seigneur  avoir  dans  fon  territoire  deux  fonds , 
A & B 5 il  a concédé  le  fonds  A en  cenfive  , ÔC  le 
fonds  B en  main-morte.  Par  cette  diverfité  de  con- 
cefîîons  5 le  poffeiîcur  du  fonds  A n’a  dû , jufqu’à  pré- 
'fent,  à ce  Seigneur  qu’un  cens  annuel,  & un  droit 
de  lods  à chaque  mutation  par  vente.  Le  poflefleur  du 
fonds  B , au  contraire , a été  jufqu’à  préfent  affujetti 
par  fa  pofleffion  même  , non-feulement  au  cens  an- 
nuel Sc  au  droit  de  lods , qui  lui  font  communs  avec 
les  poffeffeurs  du  fonds  A , mais  encore  à toutes  les 
charges,  à toutes  les  privations , j’ai  penfé  dire,  à tontes 


parens  qui  fe  trouvent  en  communauté  avec  lui  au  moment  de 
fon  décès  j & à leu’r  défaut , elle  y appelle  le  feigneur.  — l es  héri- 
tiers en  ligne  direde  , qui  font  au  premier  degré  , ont  été  exceptés 
de  cette  rigueur  5 mais  Texception  n’a  lieu  qu’en  faveur  de  la  ligne 
direde  defeendante  j car  il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  2^  Août 
1737  , qu’une  mère  ne  pouvoir  pas  fuccéder  à des  héritages  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s’agit , qu’avoit  lailTés  fa  fille  , avec  laquelle 
elle  n’étoit  pas  en  communauté. 

On  doit  auffi  afïimiler  à la  maîn-morre , le  genre  de  tenure  qui , 
en  Bretagne , porte  le  nom  de  quevaife, 
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^ les  horreurs  de  la  fervitude.  — Aujourd’hui  que  la 
raifon  & rhumaniré  ont  enfin  triomphé  d un  ufage 
barbare  ; aujourd’hui  qu  a la  voix  de  rAiïemblée 
Nationale  , tous  les  main  mortables  ont  fecoué  leurs 
fers  , quel  doit  être  le  fort  du  pofTefleur  du  fonds  B > 
Sans  doute  , il  cft  maintenant  auiîî  libre  que  le  poiTef- 
feur  du  fonds  A j mais  l’eft-il  plus  que  lui  > Sans  doute  il 
cft  affranchi , comme  fa  toujours  été  le  poffeffeur  du 
fonds  A,  des  droits  de  main-morte  auxquels  il  setoit 
fournis  dans  le  principe  -,  mais  l’eft-il  auftî  des  droits 
de  cens  & de  lods  qu’a  toujours  fupportés,  comme  lui, 
le  pofteffeur  du  fonds  A ? En  un  mot , fa  condition 
cft' elle  aujourd’hui  meilleure  que  fi  originairement  il 
lui  avoit  été  fait  une  conceflîon  «ncenfive,  an-lieu  d’une 

, concefîîon  en  main-morte  ? Tel  eft  , Meftîeurs,  le  véri- 
table état  de  la  queftion. — Votre  Comité  a penfé  qu’en 
aboliffant  la  main  - morte , èc  en  affranchiffant  des 
droits  qui  en  étoient  la  fuite , tous  les  fonds  main- 
mortables  5 vous  n’aviez  pas  touché  aux  droits  qui  ne. 
tiennent  point  à la  main-morte  elle-même  , ôc  dont 
les  fonds  main-morrables  partagent  le  fardeau  avec 
les  fonds  libres.  — Il  importe  peu  que  Tune  & rautre 
efpéces  de  droits  ayent  été  ftipulées  en  même  temps  & 
par  un  même  ade  de  conceftion.  Vous  avez  confideré 
la  ftipulation  des  droits  de  main- morte  comme  une 
condition  illicite  , & vous  avez  heureufement  eu  le 
courage  de  la  proferire  ; mais  lorfque , dans  un  ade 
quelconque  , une  condition  illicite  eft  jointe  à une 
condition  honnête  , la  nullité  de  la  première  porte- 
t-elle  atteinte  à la  fécondé  ? Vous  favez  tous  , Mef- 
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fieurs  5 que  non  ; & dès-là , nuî  doute  que  dans  lef- 
pèce  propofée  , le  pofleflcur  du  Foods  B ne  doive  de- 
meurer fujet  aux  mêmes  droits  de  cens  & de  lods , 
que  le  poflefîèur  du  fonds  A fi). 


(i)  Peiat-être  aurions-nous  écé  pins  loin  , fi  la  crainte  d’altaer 
la  lettre  d’un  Décret  dont  i’Afiembléc  Nationale  ne  nous  âvoit 
délégué  que  le  développement  préparatoire  , ne  nous  avoit  retenus. 
— E»  reprenant  l’hypothèfe  que  je  viens  de  propofer , je  fiippafc 
que  îe  fonds  B n’ait  été  chargé  , lors  de  la  concefiSon  primitive 
du  feigneur  de  qui  il  provient , que  de  droits  ahiolument  main- 
mortahles  , êc  qu’en  couféquence  il  ne  doive  aucun  des  droits 
ccnfuels  auxquels  eft  fujet  îe  fonds  A.  Faudra- t- il,  parce 
que  la  main  morte  cft  abolie , que  le  Seigneur  Toit  dépouidé  de 
toute  efpèce  de  droit  fur  le  fonds  B 1 S’il  avoir  concédé  ce  fonds 
en  fimpîe  cenfive  , il  conferveroît  îe  droit  qu’il  s*y  feroit  re- 
tenu; & parce  qu’il  l’a  concédé  en  main -morte,  c’eft- à-dire, 
d’une  manière  qui  lui  étoic  plus  avantageufe  , jugeroit-on  qu’il  dût 
tout  perdre  ? Parce  qu’il  a relTerré  dans  des  bornes  plus  étroites  les 
effets  utiles  de  sa  conceffion  , croiroit-on  que  Ton  concefiionnaîre  dût 
être  mieux  traité  ? parce  qu’il  a adopté  un  mode  d’aliéner  qui  ^ 
entr’auîrcs  avantages,  lui  afluroit  celui  de  la  réverfion  du  fonds 
en  cas  d’échutc  ^ & que  conféquemment  il  s'eft  moins  exproprié 
qu’il  ne  l’eût  fait  par  une  concefïion  en  cenfive  , penferoit  on  qu’i^ 
fût  jûfte  de  ne  lui  rien  réferver,  de  le  dépouUler  endèrement? 

Ce  fout-là  des  idées  que  repouifera  fans  doute  loin  de  rAfiemblée 
Nationale  , la  joftice  févère  qui  préfide  à toutes  fes  délibérations  ; 
mais  fur  îerquelles  le  texte  embarraffant  de  l’ardcle  premier  des 
Décrets  du  4 Août  nous  impofe  un  filence  religieux.  --  îl  n’appartien 
qu’à  l’AfTembléc  Nationale  de  î’îmerprcîer , ce  texte  ; & c'eft  à 
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Gette  première  difficulté  réfolue  , il  s^cn  cfl:  élevé 
une  fécondé  fur  Tabolition  que  vous  avez  faite  des 


clic  feule  à juger  fi  dans  riiypothèfe  dont  il  s’agit  , le  pofiefieur 
ci-devant  rHain-mortable  du  fonds  B ne  doit  pas  être  fournis  à tous 
les  droits  cenfucls  qui  grèvent  dans  la  même  feigneurie  les  fonds 
tenus  en  cenfive.  C’cft;  à elle  à juger  fi  le  main- mortable  auroit 
à fe  plaindre  , lofqu'il  fe  verroit  l’égal  du  cenfitaire  dont  il  envioit 
je  fort  il  y a fept  mois.  C’cft  à elle  à juger  s’il  feroic  jüfic  de  donner 
lieu  au  cenfitaire  de  regretter , en  comparant  fa  condition  à celle 
du  ci-devant  main-mQrtable  y de  n'’avoir  pas,  comme  lui,  été  ré- 
duit précédemment  à la  fervitudc , & fi  elle,  doit  l’cxpofer  à pro- 
faner le  faint  nom  de  la  liberté , en  fe  plaignant  d’être  né  & 
d’avoir  toujours  été  libre.  C’eft  à elle  à juger  enfin  s’il  eft  encore 
en  fon  pouvoir  de  fuivre  à l’égard  des  fonds  tenus  en  main-morte  , 
nrême  dans  les  territoires  allodiaux  , l’cfprit  d’équité  l^ui  a didé  l’ar- 
ticle 4 de  l’Edit  du  mois  d’Août  1775»  y par  lequel  le  Monarque 
Hefiaurateur  de  la.  liberté  Frartfoife  a chargé  d’un  fou  de  cens 
par  arpent  avec  droit  de  lods  & ventes,  les  héritages  main-mor-. 
tables  qu’il  a affranchis  dans  les  Domaines  de  la  Couronne  ; charge 
qui  n’eft  pour  ces  héritages  que  le  prix  de  leur  concefiion  pri- 
mitive , t<  fans  laquelle  il  feroit  vrai  de  dire  qu’ils  n’auroient  rien 
coûté  aux  détenteurs. 

Peut-être  ce  mot  de  eoncejfwn  choquera  t-il  les  oreilles 

de  quelques-uns  de  MelFieurs  les  Députés  de  Franche-Comté;  peut- 
être  répcccront-ils  ce  qu’ils  ont  dit  à la  féance  du  6 Août  1789  a 
que  ce  n’eft  pas  des  concelTions  des  Seigneurs  que  dérive  la  main- 
morte réelle  ; que  c’eft  en  partie  dans  les  invafions  de  la  puifiance 
feigneutiale  , en  partie  dans  le  fanatifme  des  propriéraires  qui  ont 
aCervi  leurs  fonds  aux  Chapitres  & aux  Monaftères , qu’il  faut. 
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droit?  repréfentatîfs  de  la  main-morte  ; & toujours  surs* 
que  le  feul  moyen  de  mériter  vos  fulFrages , c’eft  d’être 
toujours  juftes,  nous  avons  cru  devoir  vous  propofer , 
relativement  à cette  partie  de  l’article  premier  des 
Décrets  du  4 Août , une  interprétation  propre  à conci- 
lier les  égards  dûs  au  texte  de  votre  loi  , avec  le 
refpeâ:  religieux  qu’exigent  de  votre  part  & qu’ob- 
tiennent toujours  de  vous  la  raifon  & l’équité  na-» 
tutelle. 


en  chercher  la  véritable  origine  j qu’enfin  , il  y a une  foule  dc- 
d'roits  de  main-morte  , autrefois  perfonnels  , qui  font  devenus  ou  da 
moins  ont  été  réputés  réels  , par  l’effet  d’une  extenfion  donnée  à 
fe  Coutume  en  i y 49  , fût  la  réquifîtion  des  Etats  ( c’eft-à-dire  , 
du  Clergé,  de*  la  Nobleffe  & des  Maires  nobles  des  villes)  dé 
cette  province.  --  Mais  d’abord  on  les  prie  de  confîdérer  qu’en 
admettant  touè  les  faits  qu’ils  avancent , il  en  réfulteroit  feulement 
que  tout  ce  qu’on  a dit  plus  haut  relativement  à la  main-morte 
provenante  de  conceflion  de  fonds  ( la  feule  qui  foit  véritablement 
réelle  ) , rc  devroit  pas  s’appliquer  à leur  Province.  — Enfuite , quoi^ 
qu’on  ne  puifTe  pas  douter  qu’il  n’y  ait  en  Franche-Comté  d(S 
main-mortes  regardées  comme  réelles  , qui  ne  proviennent  nuliement 
de  conceffion  de  fonds  5 on  ne  peut  pas  douter  non  plus  qu’il  n’exifte 
dans  cette  Province  , un  grand  nombre  de  main-raortables  qui  ne 
îe  font  que  parce  qu’ils  ont  reçu  des  fonds  pour  le  devenir.  Té- 
moin Dunod  y Jurirconfulte  franc-comtois , qui , dans  fon  Traité 
dé  la  main-morte  , pag.  30,  s’exprime  auifî  : « J’ai  bien  vu  des 
>•  aéles  par  lefquels  l’on  a donné  des  meix  , à charge  de  les  tenir 
9»  en  main- morte  , & que  le  preneur  feroir  homme  maiu-mortablé: 
» dsi  bailleur  , pour  lui  fa  poflériîé. 
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Vous  avez'  décrété  l’abolition  pure  , (impie  &c  fans 
indemnité  , de  toits  lès  droits  qui  rep.réfentent  la  main; 
morte  ; & en  cela  , vous  n’avez  fait  que  fuivre  le  fij 
des  principes  éternels  qui  aiTürent  à l’homme  une 
liberté  toujours  inaliénable , Sz  que  jamais  ne  peuvent 
atteindre  ni  rclprit  commercial,  ni  les  tranfadions  qu’il 
produit.  Sous  ce  rapport  , votre  Decret  eft  fouveraine- 
ment  julle  , ôz  il  n’y  a que  la  cupidité  en  délire  qui 
puilTe  le  cenfurer. 

Mais  ft  la  jiifUcc  de  ce  Decret  ell:  au-delTns  de  toute 
critique  comme  de  toute  exception  , relativement  aux 
droits  repréfentatifs  de  lamain^mofte  pdfonnelle , nous 
ne  devons  pas  diifmnler  qu’il  n’en  feroSt  pas  de  même 
par  rapport  aux  droits  repréfentatifs  de  la  main- 
morte réelle  > fi  , à cet  égard  , votre  Décret  devoir  être 
entendu  à la  lettre. 

Un  Seigneur  avoir  aliéné  des  fonds  pour  être  tenus 
de  lui  en  main-mc)  te  j par-là,  il  s’étoit  procuré  des 
droits  de  fervitndc  , droits  odieux  fans  doute  , mais 
tolérés  alors  , ôz  qui  lui  renoient  lieu  du  prix  qu’il 
auroit  pu  tirer  de  ces  fonds  en  les  vendant.  Dans  la 
fuite  , touché  du  fort  de  fes  concellîonnaires,  devenus 
main- mortables  par  la  poOciîion  des  héritages  qu’il 
a voit  aliénés  , il  a fou  fer  it  à la  converfion  de  ces 
droits  inhumains  en  droits  plus  dbux  : il  a remplacé 
par  des  droits  affedés  fur  les  fonds  fculs , des  droits 
qui  pefoienr  en  partie  fur  les  perfonnes  j il  a enfin 
métamorphofe  fes  main-mortables  en  cenfiraircs , en 
iCs  délivrant  de  la  mî;tin- morte  , au  moyen  ou  d’un 
cens , ou  d’un  droit  de  lods,  ou  de  i’un  & de  fautre 
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conjointement.  — Rien  de  plus  digne  aflurémcnt  de 
l’approbation  des  hommes  juftes  & fages , qu’un  tel 
contrat  envifagé  dans  fon  principe  j & certes , on  aurok 
épargné  bien  des  maux  à l’humanité  5 fi  l’on  eût  fait  de 
pareils  traités  dans' toutes  les(  Seigneuries  main-mor- 
tables  î — Scroit-il  donc  ppffible  qiî’aüjourd’hui  l’Af- 
femblée  Nationale  voulût  anathématifer  des  ades  qui 
n’ont  , jufqu’à  préfent , porté  que  des  caradéres  de 
bienfaifancc  ? Nous  ne  fau rions  le  penfer  , Melîîeurs  > 
& nous  en  fommes  d’autant  plus  éloignés  , qu’il  y 
aiiroit  en  cela,  de  votre  part,  non- feulement  un  excès 
de  févérité  ^ mais  une  véritable  injujîice  : une  réflexion 
très'fimple  va  le  prouver. 

11  efl  iiniverfellement  reconnu  , &:  c’efl:  une  vérité 
incontefiable  , qu’un  Seigneur  propriétaire  de  fonds 
a été  originairement  le  maître  de  les  concéder  en 
cenfive  plutôt  qu’en  main-morte. — Il  n’eft  pas  moins 
confiant  qu’après  avoir  fait  une  conceffion  primitive 
en  main-morte  , il  a pu , de  concert  avec  fon  main- 
morrable  , réfilier  le  contrat  fait  entre  lui  & ce  der- 
\nier  , reprendre  fon  fonds  , & par  ce  moyen  le 
décharger  de  la  main-morte.  — Il  efi  certain  encore 
qii’aprps  ce  réfiliement  , & redevenu  propriétaire  de 
fon  fonds  , il  a pu  faire  avec  fon  ci-devant  main- 
mortable , un  nouveau  contrat  , lui  rendre  le  fonds 
pour  !e  tenir  dorénavant  en  ceniive. 

Or,  voilà  précifément  ce  qui  s’efi  fait  entre  le 
Seigneur  5c  le  main-mortable  , lorfqiie  le  premier  a 
délivré  le  fécond  de  la  main- morte , moyennant  ua 
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cens  ou  un  droit  de  lods  & ventes.  A.la  vérité  , le  Sei- 
gneur n’a  pas  dit  textuellement  : je  reprends  l'héritage 
^ue  je  vous  ûvoIs  conc-^dé ; le  main-mortable  n’a  pas 
dit  en  propres  termes  : je  vous  rends  L'héritage  que  je 
tiens  de  vous  en  main-morte,  A la  vérité,  le  Seigneur 
n’eft  pas  rentré  réellement  6<:  corporellement  en  pofref- 
fîon  de  cet  héritage  , le  main  mortable  n’en  a pas 
été  delTaifi  de  fait.  A la  vérité , le  Seigneur  n’a  pas  fait 
çxprelTément  une  nouvelle  conceffion  au  ci-devant 
main-mortable , & celui-ci  n’a  pas  été , par  une  ftipu- 
îation  explicite  & direde , réinvefti  de  ce  fonds.  Mais 
tout  cela  s’eft  fait , ou  plutôt  ert  cenfé  s’être  fait  par 
une  forte  d’opération  tacite  , qu’on  appelle  en  Droit 
jid.io  brevis  manüs  ; fidion  qui , pour  abréger  & éviter 


un  circuit  inutile  de  réfîliement , de  rétroceffion  & de 
tradition  nouvelle,  fuppofe  que  l’héritage,  fans  fortir 
des  mains  du  main  mortable  , eft  rentré  dans  celles 
du  Seigneur  , Sc  que  celui-ci  l’a  enfuite  concédé  de 
nouveau  en  cenfive.  — C’étoit  précifément  ainfi  & par 
le  feul  effet  d’une  fidion  femblable  , que  fe  faifoit , 
ions  le  régime  féodal  , la  converfion  d’une  cenfive  en 
iîef , quoiqu’à  proprement  parler  , elle  ne  pût  être 
opérée  que  par  un  réfîliement  du  contrat  de  cens  ,, 
une  rétrocedion  faite  au  Seigneur  du  fonds  cenfuel  , 
&:  une  nouvelle  conceffion  de  ce  fonds  de  la  parc  du 
Seigneur  à titre  de  fef.  La  fidion  brevis  manüs  fup- 
pléoit  à tous  ces  ades  i & , conimc  le  teniarque 
Dumoulin  , la  cenfive  devenoit  fief  par  la  feule  inten- 
tion fimultanée  du  Seigneur  & du  Cenfitaire  ^ d’éta? 


1 1 

bjir  cccte  innovation  , animo  novum  Jlatùm  rei  indu^ 

cendi  ( i ). 

Vous  voyez  donc  , Meffieurs , qinl  n’y  a dans  les 
traités  qui  ont  fubftitué  la  tenure  en  cenfive  à la 
tenure  en  main-morte , rien  qui  ne  s’accorde  parfai- 
tement avec  les  principes  de  la  juftice  , tien  qui  ne* 
dérive  diredement  du  droit  de  propriété  , rien  par 
conféquent  qu’il  ne  foit  de  votre  devoir,  comme  dans 
votre  intention  , de  maintenir  , & d’après  cela  , je 
demande  fous  quel  prétexte  on  ponrroit  dépouiller  le 
Seigneur  des  droits  de  cens  & de  lods  & ventes  , 
qui  remplacent  adiielîement  dans  Tes  mains  la  main- 
morte & les  droits  qu’elle  produifoit  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  au  refte  que  votre  Décret  eft* 
général , qu’il  ne  diftingue  pas  entre  les  différens  droits 
repréfintacifs  de  la  main* morte,  & qu’il  les  fLipprimc* 
tous.  Un  fcul  mot  détruit  cette  objection  : c’eft  que , 
dans  i’hypothclé  que  nous  propofbns  , les  droits  fon- 
ciers que  nous  ofens  vous  inviter  à maintenir,  ne  font 
pas,  rigoureufement  parlant,  repréfentarifs  de  la  main- 
morte. — Et  en  effet  , dans  cette  hypothefe , la  main- 
morte a été  abolie  par  le  réfiliement  qui  a été  fait 
entre  le  feigneur  & le  main- morrable  , de  leur  con- 
trat primitif  j dès 'lors,  le  feigneur  de  le  ci  devant  main- 
mortable  ont  fait  enfemble  une  nouvelle  convention  ; 
mais  on  ne  peut  pas  appeler  cette  nouvelle  conven- 
tion, reprèfintative  de  l’ancien  état  des  chofes.  Si , après 


(i)  Sur  Tare.  15  de  rancicnne  Coutume  de  Paris. 
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m’avoir  loué  une  maifon  , vous  en  rompiez  le  bail , 
d’accord  avec  moi , poiyr  me  la  vendre , très-certaine- 
ment le  contrat  de  vente  ne  rtpréfemeroit  pas  le  con- 
trat de  bail  j feulement  il  feroit  vrai  de  dire  qu’il 
n’exifte  plus  de  contrat  de  bail  entre  nous , & que  vous 
m’avez  vendu  votre  maifon. 

Il  en  feroit  autrement , fans  doute , fi  le  feigneur  , 
en  déchargeant  fon  main-mortable  des  droits  de  fer- 
vitude  dont  il  lavait  précédemment  grevé , ne  fubfti- 
tuoit  pas  à ces  droits  des  redevances  ou  prédations 
foncières  , telles  que  le  cens  & les  lods  & ventes  , 
mais  d’autres  droits  ou  devoirs  perfonnels  par  leur 
nature.  Dans  ce  cas  , la  main  - morte  ne  feroit  pas 
véritablement  abolie,  fade  qui  Ta  établie  auroit  en- 
core fon  effet  , pnifque  le  main-mortable  refteroit 
toujours  plus  ou  moins  afîcrvi  dans  fa  perfonne  ; & 
d’ailleurs , en  la  fuppofant  détruite , que  refteroit-il  à fa 
place  ? La  fîdion  hrevis  manùs  auroit  beau  ici  venir  au 
fccours  du  feigneur  ; elle  ne  ponrroit  jamais  faire  fup- 
pofer,  de  la  part  de  celui-ci , qu’une  nouvelle  ftipula- 
tion  de  fervitudes  perfonnelles  , & ce  font  précifément 
ces  fervitudes  perfonnelles  que  vous  avez  voulu  abolir 
fans  indemnité. 

La  troifième  difficulté  que  nous  a offerte  la  fécondé 
partie  de  farticle  premier  des  Décrets  du  4 Août  , a 
été  de  favoir  ce  qu’on  y doit  entendre  par  droits  qui 
tiennent  à la  fervitude  pcrfonnelle  ^ ou  qui  la  repréfentent. 
Après  un  examen  très -réfléchi , il  nous  a paru  qu’on 
devoir  comprendre  dans  la  lifte  de  ces  droits , tous  ceux 
qui  ne  dérivent  ni  de  contrats  d’inféodation  ni  de 


U 

contrats  d’aecenfement , qui  ne  font  dûs  que  par  les  per- 
fonnes , indépendamment  de  toute  poifefïîon  de  fonds , 
n'ont  pour  bafe  qu'une  ufurpation  enhardie  par  la 
féodalité,  foutenue  parla  puilTance  feigneuriale,  légiti- 
mée par  la  loi  du  plus  Fort. — Que  font-ils,  en  effet,  ces 
droits  dont  une  conceffion  de  fonds  n'a  pas  été  le  prin- 
cipe ? Des  droits  féodaux  ? Non , car  qui  dit  droit  f coda  f 
dit  un  droit  établi  par  le  contrat  de  fief.  Des  droits 
ccnfuels  f Non  encore  j car  qui  dit  droit  cenfuel  j dit  un 
droit  établi  par  le  contrat  de  cens.  Que  font  ils  donc 
enfin  ? Des  exadions  feigneuriales  , (k  rien  de  plus. 
Mais , par-là  même  , ils  tiennent  à la  fervitude  ; car  il 
n'y  a qu’un  efclave  qui  puifle  les  fouffrir  j & celui-là  eft 
néceifairement  plus  ou  moins  efclave,  qui  les  fouflFre  plus 
ou  moins.  Or , fous  ce  point-de-viie , il  ne  peut  être 
douteux  que  ces  droits  ne  fbient  abolis  fans  indemnité  ; 
& c'eft  une  vérité  qui  deviendra  plus  fenfible  encore 
par  le  détail  de  ces  mêmes  droits. 

L 11  pii  un  grand  nombre  de  feigneuries  où  jufqu’à 
préfent  il  a été  perçu  au  profit  des  feigneurs,  des 
droits  de  taille  ou  aide  j foit  à la  volonté  de  ceux-ci , 
foit  dans  certains  cas  déterminés  par  les  coutumes  ou  par 
les  titres.  Ces  cas  font  le  pins  généralement , i^.  celui 
où  un  feigneur  parvient  à la  chevalerie  ^ 2 celui  'où  il 
marie  fa  fille  aînée;  3^.  celui  où  pris  à la  guerre  par 
les  ennemis  defon  Prince,  il  faut  qu'il  racheté  fa  liberté 
par  une  fomme  d’argent  ; 4®.  celui  où  il  a un 
voyage  d'outre- mer  à faire;  k c’eft  de-là  qu'eft 
venue  l’expreffion  de  taille  ou  aide  aux  quatre  cas. 
— D’Olive  , liv.  2 , queft.  6 , indique  trois  autres 
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cas  dans  lefquels  ces  fortes  d exadlions  ont  encore  été 
autorifées  par  un  arrêt  rendu  à Ibn  rapport  au  Parle- 
ment de  Touloufe  5 le  22.  Mai  1631.  Ce  font 
I®.  les  noces  du  Seigneur  » 2®.  les  couches  de  fa 
femme  ; 3®.  facquifition  qu'il  lui  plaît  de  faire  d’une 
nouvelle  terre. 

Rien  de  plus  odieux  fans  doute  que  ces  droits  > 
mais  ce  n’eft  pas  à la  défaveur  qu’ils  provoquent, 
c’eft  à leur  nature  que  nous  devons  nous  attacher. 
Tout  odieux  qu’ils  font,  s’ils  ' avoient  été  impofés 
aux  Vaffaux  ou  aux  cenfitaires,  par  les  ades  mêmes 
de  conceffion  de  leurs  fiefs  ou  cenlives  , nous  ferions 
obligés  de  les  maintenir  j & les  infortunés  fur  lefquels 
ils  pèfent,  n’auroient d’autre  moyen  pour  s’en  affran- 
chir, que  de  les  racheter.  Ainfi  , quelle  a été  l’origine 
de  ces  droits,  quelle  en  eftla  nature?  Voilà  tout 
ce  que  nous  avons  à examiner. 

Diftinguons  d’abord  deux  fortes  de  tailles  ou  aides 
feigneuriales,  les  unes  qui  jufqu’à  préfent  ont  été  dues, 
en  quelques  coutumes,  par  les  l^ajjaux^  eu  leur  feule 
qualité  de  Vaffaux^  c’efi-à-dire , de  poffelfeurs  de 
fiefs  *,  les  autres  qui  jufqu’à  préfent  ont  été  dues  par 
les  habitans  des  feigneuries , indépendamment  de  toute 
poffeffion  de  biens  quelconques. 

Les  premières  font  de  véritables  impojitions , don,t 
on  ne  peut;  attribuer  l’origine  qu’aux  abus  d’autorité 
que  s’eft  permis  la  puiflance  feigneuriale  , lorfqu’elle 
n’étoit  ni  éclairée  ni  contenvie  par  les  Loix  ; & la 
feule  deftrudion  du  régime  féodal  fuffit  pour  les 
j^re  ceffer. 
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Les  fécondés  ont  donné  lieu  , par  rapport  à leur 
«rigine  , à deux  opinions  différentes , mais  donc  le 
rél'ultat , pour  notre  objet  aduel , dà  abfolumcnt  le 
même. 

L'un  des  Jurifconfultes  modernes  qui  a le  mieux 
faifî  lenfemblc  & le  plus  approfondi  les  détails  de 
tout  le  fyftême  de  la  féodalité,  M.  Hervé  (i)  j n'héfitc 
pas  de  placer  la  taille  feigneuriale  aû  rang  des  droits 
auxquels  la  fervitude  perfonnelle  Sc  la  main-morte  ont 
donné  naiffance.  — Voici  fes  termes  : <*  De  la  fer- 
5>  vitude , de  la  main-morte , de  Tabolition  de  l’une 
» &c  de  l’autre  dans  plufieurs  Provinces'.... , font  nés 
» nombre  de  droits , de  redevances  & de  charges  dont 
>9  nous  n'entreprendrons  pas  de  faire  l’énumération 
» exade  i nous  nous  bornerons  à une  analyfe  ' fuc- 
» cinde  qui  embraffera  — i®.  le  droit  de....-  2®.  la 
M [allie  â volonté,  laquelle  a été  abonnée  dans  plufieurs 
»>  endroits.... , 3®.  Les  aides  qu'on  appelle  auffi  taille 
« aux  quatre  cas j parce  quelles  avoient  ordinaire- 
>*  ment  lieu  en  quatre  cas  principaux  >3. 

Collet,  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de 
fireffe  &c.  Bngey , part,  i , pag,  355,  indique  une 
autre  origine  à la  taille  feigneuriale  : fuivant  lui  , 
elle  ne  dérive  ni  de  !a  féodalité  proprement  dite  ^ 
ni  de  la  fervitude , mais  de  la  julîice  , & elle  n'eft 
que  le  prix  de  la  faculté  que  le  Seigneur  à qui 


(1)  Tlicotie  des  matières  féodales,  tom-  i,  pages 
17S  & 180. 
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elle  eCI  due,  veut  bien  la  ifler  aux  ? villageois , d'ha- 
biter là  terre  d y vivre  fous  fa  proteàion. 

Mais  cette  opinion  eft  contredite  par  le  Préfident 
Bouhïer  ^ dans  fes  Obfervations  fur  la  Coutume  de 
Bourgogne  j chap,  59,  n.  9.  Si  Collet , dit-il , «4  avoit 
»»  pris  la  peine  d examiner  les  Coutumes  qui  ont 
» parlé  de  cette  impoftion , & ceux  qui  les  ont  in- 
» terprétées  , il  auroit  remarqué  que  c’étoit  iide  des 
!•  charges  ordinaires  auxquelles  étoient  fujets  les  ' 
3L>  gens  de  condition  fervile  de  main  - morte  ; 

» ce  qui  faifoit  que  les  termes  de  taillable  &c  de 
P main  -mortahle  étoient , en  quelque  façon , fynony- 
» mes.  — M.  Bouhicr  regarde  donc  la  taille  comme 
un  droit  de  maimmorte  ; il  ne  parle , à la  vérité  , dans 
cet  endroit  que  de  la  taille  à volonté;  mais  plus 
bas,  n.  59  & fuivans , il  répète  la  mêmeefeofe  re- 
lativement à la  taille  aux  quatre  cas. 

Au  furplus,  quelque  viélorieufes  que  ptiroiflent  les 
preuves  fur  lefquelles  -ce  Tavant  Magiftrat  fonde  fon 
avis,  il  eft  inutile  de  nous  y arrêter,  parce  que  dans 
Tune  comme  dans  l’autre  opinion  , la  taille  feigneii- 
riale  doit  toujours  être  regardée  comme  proferire  par 
les  Décrets  du  4 Août.  — En  effet,  fi  c’eft  de  la  Jultice 
qu’elle  dérive  ( & il  faut  convenir  qu  elle  pourroit  bien 
en  beaucoup  d’endroits  n’avoir  pas  d’autre  fource  ) , 
elle  eft  certainement  coraprife  dans  fabolition  la 
Juftice  elle  - même  fans  indemnité  , pnifque  l’accef- 
foire  ne  peut  plus  fubfifter  quand  le  principal  eft  dé- 
truit. — Si , au  contraire  - c’eft  à là  main-morte  qu’elle 
doit  fon  origine , le  teste  même  de  l’article  premier 

des 
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des  Décrets  dont  il  sVgit  h |)uivérife  ; aînG  , nulle 
difficulté  à cet  égard. 

Ce  qui  rend  la  chofe  encore  plus  évidente  , s*n  eft 
pôffible  , c'cR  que  nulle  part  on  n a confidérc  la  Taille 
fcigneurialc  comme  une  charge  réelle  Ôc  repréfentative 
des  conceffions  de  fonds , Ô£  que  par-tout  on  Ta  jugée 
perfonnelle.  Ecoutons  encore  M.  Bouhier , à Icndroit 
déjà  cité,  n*^.  19  : <«  La  queftion  fi  cette  taille  eft 
réelle  ou  perfonnelle,  ne  doit  pas  faire  de  difficulté; 
« car  je  ne  vois  pas  qu’aucune  Coutume  Tait  mife  aa 
M rang  des  réelles  j quelques-unes  ^ au  contraire  ^ 
» difent  précifément  qu’elle  eft  perfonnelle , & qu’elle 
» s’impofe  fur  le  chef  & la  perfonne  ( i J j & d’autres  , 
>5  avec  plus  de  raifon , donnent  à entendre  qu’elle  eft 
^ mixte , en  difant  qu’elle  s’impofe  fur  le  corps  des 
79  îailldbles  & far  leurs  meix  ; & que  fi  pourtant  ils 
79  ntn  ont  point , il  nen  efi  pas  moins  loifible  au  Sei^ 
« gneur  de  les  impofer  fur  leurs  corps  feulement  (1) 

» d où  il  réfultc  que  les  Forains  ne  doivent  pas  y être 
79  impofés  , encore  qu’ils  ayent  des  héritages  dans 
rétendue  de  la  Seigneurie  à qui  ce  droit  appar- 
ii  tient.  La  chofe  fut  ainfi  décidée  par  un  Arrêt  du 

Parlement  de  Paris  du  5 Juillet  1651 Et  il  ea 

i%  fut  jugé  de  même  par  une  Sentence  des  Requêtes 


<i)  Coutume  de  Bourbonçiois  , art. 

(1)  Coumine  de  Hlvernoîs , chap.  t , art.  j . Voye*  auÏÏî 
fijr  la  Coutume  de  BourfeonBOÎs  ^ art.  1*^. 

Suite  du  rapp,  de  M,  Merlin^  B 
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„ du  Palais , rendue  en  faveur  de  plufieurs  partîcu- 
j3  Hers  du  village  de  Jarot , qui  avoient  des  fonds 
M dans  celui  de  Giroles  , contre  PAbbé  de  Saint- 
es Martin  d’Autun  , Seigneur  de  Giroles  — Affu ré- 
ment une  redevance  qui  ne  pèfe  que  fur  la  pcrfonne  , 
on  qui  n’eft  impofée  fur  les  fonds  qif  à eau  l e de  la 
perfonne,  Sz  parce  qu’ils  font  partie  de  fes  facultés  (i), 
une  telle  redevance  ne  peut  pas  être  mife  au  rang  des 
droits  féodaux  ou  cenfuds  y c’eft- à-dire  des  droits  pro- 
venans  d’inféodation  ou  d’accenfement , que  vous 
avez  maintenus  par  vos  Décrets  du  4 Août , & dont 
vous  avez  feulement  permis  le  rachat.  Elle  eft  donc 
bien  évidemment  dans  la  claffe  des  droits  abolis  fans 
indemnité. 

II.  Le  droit  de fouage  doit,  & par  les  mêmes  rai- 
fons , être  rangé  fur  la  même  ligne.  Le  mot  fouage 
défigne  littéralement  une  levée  de  deniers  qui  fe  fait 
par  feux  , c’eft-à-dife  par  habitations  ; 6e  c’eft  pour-, 
quoi  nous  lifons  dans  les  Aflîfes  de.  Jérufalem , que  le 
Seigneur  ell  cenfé  fouager  fon  Fief  y lorfqu'il  exige  quel- 
que contribution  pécuniaire  de  fes  vaffaux  , pour  fub-. 
venir  à un  befoin  prelTant , càm  foagîum  à tenentibus- 
fuis  pro  aliquâ  nccejjitate  exigit,  Ainfi  le  droit  de  fouage 
n eft  qu’une  dpêce  de  Taille  perfonnelle , 6^  c ’eft  fous 
ce  point  de  vue  que  l’envifage  la  Rocheflavin  dans  fon 


(i)  Imponttur  per  fon  a , habitâ  contemplatime  domicilîî  Ù pa* 
irimorài  exifientis  intra  fupremam  jurifdtâionem  ipfius  DomiiiL 
Befîian , fur  la  Cüikuihc  d’Auvergtic  , tit.  , art, 


Tî^îé  des  Droits  feigneuriaux  , chap.  i 8 : et  Le  droit 
» de  fouage,  dit-il,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  prend 
fur  chacun  chef  de  maifon  tenant  feu  & lieu  , &c 
3î  qu’aucuns  dés  anciens  ont  appelé  fummarium  tri< 

55  biilum  , auquel  eft  femblable  un  droit  de  quête  eii 
55  aucuns  lieux  de  Gafeogne , par  leqiiél  chaque  feil 
55  allumant  eft  tenu  payer  certaine  rente  en  bled  ^ 

35  avoine  ^ ponlaille  au  Seigneur 

Un  Arrêt  du  Parlement  dé  Paris  de  17  i 8 a ji%é  i 
entre  la  Dame  engagifte  de  la  Baronnie  de  la  Roche- 
Bloine , Sr  quelques  habitans  dü  même  Heu  , que 
le  droit  de  fouage  n’eft  pas  réel , mais  perfonnel  > 
qu’il  ed  dû  par  chaque  feu  allumé , qu  il  diminiifc 
DU  augmente  pour  le  Seigneur  , fuivant  la  diminution 
ou  l’accroilTement  que  reçoit  le  nombre  des  feux. 

On  ne  peut  donc  pas  fe  méprendre  au  caraétéré 
de  ce  droit  j c’eft,  dans  tdutc  l’énergie  dü  terme  , une  ' 
fervitude  perfonnelie  , & dés-là  fon  abolition  fâns  ià- 
demnité  né  peut  être  douteüfe. 

Cette  vérité  paroîtra  encore  plus  frâppanré  , fi  Toii 
fait  attention  aux  prétextes  dont  fe  font  fervis  Icâ 
Seigneurs  pour  s’attribuer  èe  droit. 

Oil  fait  qü’ancicKnément  îc  droit  de  battré  rhbn* 
hoie  fut  uftlrpé  par  un  grand  nombre  de  Seigneurs. 
Louis-le-Débonnairîs  eft  peut-être  k premier  de  nos 
Rois  fous  lequel  commeneà  cette  entreprife  fur  la  fou^ 
veraiîîeté.  H chercha  , à la  vérité  , à là  réprimer  dani 
r Aftcmblée  d’Attigny  en  823  ; mais  il  y a grande  ap'» 
jparence  qu’il  ne  fut  guère  écouté,  puifqu’en  854^ 
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'Charles  le-Chauve.  fut  obligé  , par  fon  Emt  de  Piftes , 
de  rcnouveller  les  défenfes  déjà  faites  à ce  fujet. 

Les  fucceflèurs  de  Charlcs-ie-Chaiive  ne  firent  que 
roropromettre  & afFoiblir  de  plus  en  plus  raïuorité 
royale.  Ce  qui  avoit  été  regardé  comme  une  ufurpa- 
tioii  fous  les  régnes  précédens , devint  un  droit  inçon- 
teftabîe.  Charles-le-Gros , dans  l’ordonnance  qu’on  lui 
attribue  , ôc  que  les  conjectures  de  Frecher  obligent 
effedivement  de  rapporter  à ce  Prince , fuppofe 
clairement  qu’il  y avoit  à cette  époque  plufieurs 
grands  VafTaux  à qui  Ton  ne  conteftoit  pas  le  droit  de 
battre  monnoie. 

Hugucs-Capet  ne  fit  à cet  égard*  qu’augmenter  le 
défordre.  Seigneur  puifilint , mais  Roi  foible,  il  accorda 
à dîfîerens  Corps  eccîéfiaftiqucs , notamment  au  Cha* 
pitre  de  Saint- Martin  de  Tours , le  droit  de  battre 
monnoie , que  les  Seigneurs  Laïcs  exerçoient  de  leur 
propre  autorité,' 

Ces  Seigneurs  avoient  même  leurs  Cours  des  Mon- 
noies  j nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  Coîîedion 
de  Martenne , page  340  ; & l’ufurpation  fut  portée 
fi  loin  de  leur  part , qu’ils  ne  fouffrirent  plus  que  dans 
leurs  terres  on  fit  circuler  d autre  monnoie  que  la  leur. 
De-là  , ce  trait  remarquable  dont  il  eft  parlé  dans 
i’Hiftoire  de  France  par  l’Abbé  V ély  , tom.  8 , édi- 
tion in- 1 1 , qu’en  1185,  Philippe- Augufie  fut  obligé , 
pour  donner  cours  à fa  monnoie  parifis  dans  les  Sei- 
gneuries dépendantes  de  l’Abbaye  de  Corbeil , d’en 
demander  la  perniilïîon  au  Supérieur  de  ce  Monadére. 


Les  Pcwples  ne  pouvoîent  pas  manquer  d*êtrc  vidimes 
de  cette  ufurpation  des  prérogatives  du  Trône.  Après 
avoir  dépouillé  le  Monarque  , les  Seigneurs  fe  tournè- 
rent contre  les  Sujets  v & par  des  changeniens  tres-fré- 
quens  dans  les  monnoies  , ils  alarmèrent  k commerce, 
ils  firent  trembler  tous  les  Citoyens  fur  leur  fortune. 
Pour  faire  cefTer  ce  genre  de  fpéculation  auffi 
effrayant  par  fes  fuites  que  coupabk  en  lui-même,  les 
Habitans , dont  les  Seigneurs  avoient  été  affez  forts  ou 
affez  audacieux  pour  semparer  du  droit  de  battre 
mon  noie  , composèrent  avec  eux  j & il  fut  convenu, 
que  moyennant  une  impofition  qui  feroit  levée  fût 
chaque  feu  ^ ici  tous  les  ans , Tà  tous  les  trois  ans  » 
ailleurs  à des  époques  plus  ou  moins  éloignées , les  Sei- 
gneurs s’abftiendroient  de  tout  changement  dans  les 
monnoies, 

fclle  cft  lorigine  du  droit  de  fouagé,  fi  Ton  ea 
croit  ErUiTel  dans  fon  Livre  de  rufage  général  des  Fiefs  ; 
& ce  qui  le  prouve  inconteftablement , c*cft  que  tous 
les  Auteurs  qui  en  parlent  préfentent  ce  mot  fouage 
comme  fynonyme  de  monéage.  Une  autre  preuve  non 
moins  convaincante , c*eft  que  dans  le  chap.  i 5 de 
iancienne  Coutume  de  Normandie , qifon  peut  filre- 
ment  regarder  comme  un  témoin  fidèle  des  anciens 
ufages  J il  eft  dit  expreffément  que  le  monéage  eji  um 
aide  de  deniers  qui  ejl  due  au  Duc  de  Flormandle  ^ de  trois 
en  trois  ans  j afin  quil  ne  fajfe  changer  la  monnaie  ^ & 
pour  ce  fou  loir  être  appelée  fouage  j parce  que  ceux  qui 
ie  paient  tiennent  feu  ^ lieu, 

D après  ces  détails,  il  ne  peut,  ce  fcmble,  y avcàr 
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la  moindre  difficulté  à déclarer  que  les  droits  de  fouage 
font  éteints  fans  indemnité;  mais  je  dois  obfcrver 
les  fouages  de  Bretagne  ne  feront  pas  compris  dans 
cette  décifion  , & voici  pourquoi. 

En  Bretagne , le  droit  de  fonage  n*eft  point  fei- 
gQCuriâl  ni  même  domanial  ; c’eft  une  impofition  or-r 
dinaire  qui  affede , non  les  feules  habitations  ou  feux  , 
mais  les  terres  roturières  en  général , & epui  , tous  les 
deux  ans , étoit  ci-devant  confentie  par  les  Etats  Pro^ 
vinciaux.  On  conçoit , d’après  cela  , que  les  fouages 
de  Bretagne  n’ont  rien  de  commun  avec  notre  objet 
aduel , & qu’ils  appartiennent  entièrement  au  fyftêmç 
des  Finances. 

IV.  Que  déciderez- vous  , Meffieurs , à l’égard  du 
droit  de  guer  & de  garde  , appelé  en  quelques  lieux 
fiage  ou  ejlage  ? Rien  , ce  fembîe  , de  plus  limple.  Cç 
droit  confifte  dans  une  prédation  perfonnelle , il  tiç^ic 
véritablement  à la  fervitude  ; il  tombe  donc  de  Éih 
même  dans  la  clade  des  droits  fupprimés  fans  indemnité 

Î)ar  les  Décrets  du  4 Août.  — Et  il  n’importe  qu’ii 
bit , en  plufieurs  feigneuries,  remplacé  par  des  rentes 
çn  argent  ou  en  denrées  (i);  car  les  rentes  repréfenta-r 
tives  des  droits  de  fervitude  font  abolis  fans  indem? 
pité  , comme  ces  droits  eux-mêmes. 


(1')  Ces  renres  ont  été  conîlituées  d’après  la  pcrmilTion  qu’ont 
accordée  Louis  XI  & Louis  XÏI,  par  leurs  Ordonnances  de  1471^ 
^ 1 504  , d>e  racheter  paç  des  redevances  robligacion  impoféc  à 
oiar  habitant  non  Nçhlç  9U  , de  garder  le  château 

4e  Seignçuç. 
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Nous  RC  devons  pas  même  excepter  de  cette  abo-^ 
lition  J le  cas  où  ces  rentes  feroienc  affedées  fur  des 
fonds.  A la  vérité  , T Auteur  de  la  Pratique  des.  Droits 
Seigneuriaux  prétend  que  par  une  afFedation  de  cette 
nature,  le  droit  de  guet  cft  devenu  réel  \ maisil  eft  clair 
que  cet  Ecrivain  confond  mal-à-propos  les  obligations 
hypothécaires  avec  les  droits  fonciers , qui  ne  peuvent 
ctreimpofés  que  dans  la  tradition  des  fonds  j & il  ne  faut 
pas  être  grand  jurifconfultc  pour  favoir  qu’aucun  laps 
de  temps  ne  peut  donner  le  caradêre  des  droits  fonciers 
à des  obligations  hypothécaires.  — La  Touloubre  s’eft 
expliqué  fur  cette  matière  avec  plus  de  juftelîè  ; le  droit 
de  guet,  dit-il  d’après  divers  Auteurs  (i)  j eft  per- 
fonnei  ou  réel  ; perfonnel , fi  la  perfonne  eft  obligée  , 
& réel , s'il  a été  ftipuîé  dans  la  tradition  du  fonds.  Il 
H obferve  encore  (z)  que  le  droit  de  guet,  conftitué 
perfonnel  par  le  titre , ne  peut  pas  être  placé  fur  un 
fonds  par  des  reconnoi fiances , Sz  que  ce  fèroit  une  fur- 
charge.  Enfin  Graverai  fur  la  Kocheflavïn  (3)  prouve 
fort  nettement  que  ce  droit  eft  prefque  toujours  per-^ 
fonnel , & qu’on  doit  le  préfiimeE  tel  dans  le  doute. 

V.  Voici  encore  un  droit  fur  le  fort  duquel  vous 
n’aurez  pas  de  peine  à vous  déterminer  : c’eft  celui- de 
pulvérage  ^ c’eft-à-dire , celui  que  les  Seigneurs  font, 
dans  certains  endroits,  en  pofîeffibn  de  lever  fur  les 


(i)  Jurifirudence-  Féodale  de  Provence  ^ parti  i , tit,  15  , n«. 
(x)  N.  ’ 

(3;)  Ghap..  %7 art,  ^ 
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troupeaux  de  moutons  paflant  dans  leurs  terres,  à 
eaufe  de  la  pondère  qu^ils  y excitent.  Certainement  ce 
droit  ne  dérive  ni  d’inféodation  ni  d’aecenfement  ; il 
ne  peut  avoir  été  introduit  que  par  un  abus  monf- 
trueux  de  la  puiflance  féodale  , & il  y a d’autant  moins 
de  difficulté  à le  fupprimer  fans  rachat , que  le  déclarer 
rachctable , ce  feroit  non-feulement  en  confacrer  l’exiC* 
tencc  ^ en  légitimer  la  perception  , mais  encore  le 
rendre  perpétue)  par  le  fait , puifque  n’affeélant  aucun 
individu  déterminé  , & ne  pefant  que  momentané- 
rnent  fur  ceux  qui  font  pafïer  des  moutons  dans  une 
Seigneurie  qu’ils  n’habitent  pas,  il  ne  fe  trouveroit 
jamais  pérfonne  qui  voulût  le  racheter. 

VI,  11  eft  un  grand  nombre  de  terres  ou  le  Seigneur 
yeft  attribué  le  droit  d’empêcher  fes  vaflfaux  , pendant 
un  certain  temps  de  Tannée,  de  vendre  le  vin , le  cidre , 
& les  antres  boilïbns'provenantes  de  j|eur  crû  , afin  eju» 
les  fiennes  fe  débiterit  àplns  haut  prix  & plus  facilement. 
Ce  droit,  qu’on  appelle  ici  hAnvin  , là  étanche  ^ ailleurs 
vel‘du  vin  j dans  un  autre  endroit  malade  ou  maïefque  y 
porte  certainement  avec  lui  tout  les  caraélêres  d’une 
fervitLide  proprement  dite , &■  même  d’une  fervitude 
pcrfonnelle  \ car  c’eft  bien  afiervir  la  perfonne  , que 
de  la  priver  de  la  faculté  de  dirpofer  de  fes  denrées 
pendant  un  temps  quelconque.  Ce  qui  le  prouve  en-r 
Cote  d’une  manière  fcnfible  , c’eft  que  la  plupart  des 
Coutun^es  dans  lefquelles  il  eft  parlé  de  ce  droit , en 
font  l’attribut  particulier  d’un  certain  degré  de  puif- 
faace  feigneuriale.  Ainfi , la  Coutume  d’Anjou , ar- 
ticle 1 8o  , & celle  du  Maine,  article  xQi  y referment 
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le  droit  de  banvin  aux  Seigneurs  Châtelains  & aux 
Seigneurs  fupérieurs  exclufivement.  Ainfi , comme  le 
remarque  Hévin  ( J pag.  loi&ioi), 

dans  la  Province  de  Bretagne  , donc  la  Coutume  n*a 
cependant  aucune  difpcfîtion  à ce  fujet  > le  droit  de 
banvin , qu  on  y appelle  étanche , n*appartient  qu’aux 
Seigneurs  hauts-jnfticiers  d’une  qualité  {upérieure.  C efl: 
afîez  dire,  fans  doute  , que  le  droit  de  banvin  n’eft 
que  l’effet  de  la  violence  des  Seigneurs  , ôc:  de  la  foi- 
blcffe  des  vaffauxj  & que  dans  les  lieux  oii  il  efi:  établi , 
il  n’eft  parvenu  à triompher  de  la  liberté  naturelle 
des  hommes , qu’en  rai  Ton  de  ce  que  les  Seigneurs  y 
étant  plus  puiffans , les  vaffaux  s’y  trou  voient  moins 
en  état  de  leur  réfifter. 

Vil.  Il  s’eff,  lufqu’à  préfent,  perçu  dans  plufîeurs 
Provinces , notamment  en  Auvergne  , fous  le  nom  de 
cens  en  commende , un  droit  qu’il  faut  bien  fe  garder 
de  confondre  avec  le  cens  foncier  , & qui , par  cette 
raifon  , mérite  une  attention  particulière. 

Ce  droit  fe  paie  à certains  Seigneurs  , ou  par  des 
villages  entiers  , & c’eft  le  plus  ordinaire  , ou  par 
quelques  particuliers  feulement-,  à canfe  de  la  sûreté 
& de  la  protection  que  ces  Seigneurs  ont  promife  à ceux 
qui  s y font  recommandés.  Fns^ftado  pro  tutelâ  & pro- 
teciione  ; c’eft  en  -ces  termes  mêmes  que  le  définit 
Dueange.  — Les  incurfions  des  ennemis  ou  des  bri- 
gands , dit  encore  cet  Auteur  , ont  forcé  les  foibles 
qu’elles  menaçoient,  de  fe  mettre  , eux  & leurs  biens  , 
fous  la  fauve- garde  des  feigneurs  les  plus  puiffans  *, 
& ceux-ci  leur  ont  accordé  leur  proteâion,  au  moyen 


d’un  cens  annuel.  în  commendatiomm  potentiorum  fe  & 
res  fuas  poncbant  inferioris  conditïonis  hommes  ut  ejfent 
qui  fe  & fia  tuerentur  & protégèrent  contrà  inimicos  aut 
honorum  invafor^s  j iiÿiue  in  tuitionis  mercedem  alicujus 
çensûs  préfationi  fefe  adftringebant,  Ducange  en  rap- 
porte différens  exemples  ( i 

Il  fe  perçoit  des  droits  femblables  dans  d’autres  Pro- 
vinces , quoique  fous  des  noms  dilferens  i car  il  ne  peut 
être  douteux  qifon  ne  doive  attribuer  à la  même 
caufe  les  redevances  qu’on  appelle,  en  Lorraine , droits 
de  fauvement  ou  fauyegarde  ; en  Alface,  droits  d'avoué- 
rie  ; en  Tîainaut , droits  de  pourfoin  \ en  Flandres , en 
Artois  & Cambrefs, , droits  de  gave , de  gavenne  ou 
de  gaule, 

La  chofe  au  moins  ed  évidente  pour  les  droits  d@ 
fauvement  ou  fauvegarde  j la  feule  dénomination  qui 
fert  à les  défigner  , en  indique  l’origine , & prouve^ 
qu’ils  ne  font  que  le  prix  de  la  protedion  des  Sei- 
gneurs. 

Il  nç  peut  pas  y avoir  plus  de  difficulté  par  rap- 
rapport  aux  droits  de  pourfoin  *,  car  ce  qui  fe  paie  à 
un  Seigneur  pour  le  foin , pro  cura  , qu’il  eft  cenfé  prern. 


(0  II  y a one  autre  erpêce  de  c-ens  en  commendè , qui  a pour- 
caufe  raffranchilfemcnt  des  ferfs.  Il  en  eft  parlé  dans  la  Tkau'-~ 
majjiere  fur  la  Coutume  de  Berry  , & dans  de  Lauriere  fur  Ragueaa, 
On  conçoit  aife'ment  ^uc  ce  droit  eft  aboli  fans  indemnité  *,  mais.. 


jus  advocatint  ; car  on  fait  ofi  avoué  cfl  fynonyme  de 
protecieur , & que  le  mot  latin  aivocatia  fignifie  pro-> 
teclïon  : aiqfi  , un  droit  à^avoucrie  ne  peut  également 
être  quune  reconnoilfance  , une  compenfation  des 
foins  & des  fecours  de  favoué  , du  proteéleur  (i). 

Quant  aux  droits  de  gave  ^ gavenne  ou  gaule , termes 
dérivés  d'un  mot  flamand  qui  fignifie  préfent , pîu- 


(i)  Ce  font  principalement  les  Eglifes , Içs  M^naftères  & les 
Chapitres  qui  fe  fqnt  mis  anciennement  fous  Vavouçrie  des  Sei- 
gneurs affez  puiflans  pour  les  défendre.  Mornac  , fur  la  Loi  lu- 
bemus  , & fur  l’ Authentique  hoc  jus  porreHum  , au  Code , àe  Jacro- 
fanâis  ecclejiis  , entre  là-delTus  dans  de  grands  détails.  Cum  eccle- 
fiéi  ^ dit-il  entr’autres  chçiçs  , maxime  y ero  Monaflerîa  opprime- 
rentur  a tyrannis  plurimîs  > advocabant  in  fuam  opem  & auxilium 
potentiorem  aliquem  fub  cujus  tutelâ  & manu  qaiefcehant , prAjîUis 
quibusdam  jwibus  & pr&rogativis  in  recognitionem  proteSlionis  , 
atque  ideb  in  modom  feudi.  Sic  dicehatur  V hvovié  de  Therouanne  , 
d&  Tournay  , de  Béthune,  Sec,  feudaque»ifpa  dieekamur  avoueries. 

On  trouve  cependant  auffi  des  Avoués  de  villes  , de  pays , de 
provinces.  Dans  une  chartre  de  ^87  , & dans  une  autre  de 
Berthold  , Duc  de  Zeringhen  , eft  appelé  Avouq  de  Thurgic , 
A^vocatus  Turgici  Icci.  Dans  le  notitia  ecchfiarum  heigUarum  de 
Mirœus  , chap.  109  , Henri , Comte  de  Louvain  , eft  qualifié 
^ Avoué  de  Brabant,  Enfin , il  eft  prouvé  par  une  foule  de  mo- 
numens  , qu’il  exiftoit  au  douzième  ^ au  treizième  fiècle , des 
Aypués  d’ A if  ace  de  Suabe, 
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dre  des  perfonnes  établies  dans  fa  Terre  , eft  évidem^ 
ment  un  droit  de  proteéfion. 

II  en  eft  de  même  du  droit  d’avouerie  en  latin  ^ 
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fieurs  monum«ns  atteftent  qu’ils  ont  la  même  origine 
que  ceux  dont  on  vient  de  parler. 

D’abord  , il  cft  prouvé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
18  Février  1687,  qui  fera  analyfé  dans  un  inftant, 
qu’ils  confident  en  redevances  dont  l’objet  eft  de  re- 
connoître  , de  récompenfer , de  dipendier , en  quelque 
forte  , les  foins  ôc  la  protedion  de  celui  à qui  elles 
fe  paient. 

C’eft  auflî  ce  qu’alTure  Mmftrcht , tome  premier  , 
ehap.  43.  <«  Le  Duc  de  Bourgogne  , dit-il  , à caufe 
M de  fa  Comté  de  Flandres,  eft  gardien  de  toutes  les 
» EgJifes  du  Cambrefis , héréditairement  & à toujours  ; 
« (S*  pour  ladite  garde  ^ prend  , chacun  an  , perdura- 
M bicment , certaine  quantité  de  grains  fur  les  Terres 
& Seigneuries  defdites  Eglifçs  au  paysde  Cambrefis, 
& fe  nomme  icelle  Seigneurie  , appartenante  au 
w Comte  de  Flandres  , la  gavenne  de  Cambrefis 

Enfin  , il  eft  û vrai  que  tel  cft  l’objet  desdroics  dont 
il  s’agit , qu’il  n’eft  pas  fans  exemple  que  ces  droits 
aient  été  rcfufés  , ni  même  que  ceux  à qui  ils  étoient 
dûs  , aient  été  fournis  à des  dommages-intérêts , faute 
d’avoir  protégé  & défendu , comme  ils  le  dévoient , 
les  perfonnes  qui  en  étoient  tenues  envers  eux.  C’eft  ce 
que  nous  remarquons  fingulièrement  par  deux  tran- 
fadions  de  1231  1 190 , qui  font  vifées  dans  l’Arrêt 

du  Confeil  déjà  cité.  Par  la  première , le  Comte  de 
Flandres  donne  à l’Eglifc  de  Saint  Géry  de  Cambray , 
une  fomme  de  300  liv. , pour  réparer  les  dommages 
quelle  avoir  cfluyés  5 & dont  le  droit  de 

gave  quelle  lui  payoit  , l’avoit  mis  dans  la  néceffité 
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de  la  garantir:  Par  la  fcConde  , le  Comte  de  Flandre» 
confenc  de  ne  point  recevoir  le  droit  de  gave  des 
Chapitres  de  Notre-Dame  de  S.  Géry  &:  de  Sainte-Croix 
de  Cambray  , en  cas  que  le  tort  quÜs  recevroient 
faute  de  protedion  , ne  fût  pas  réparé  daas  les  fix 
mois , ou  qu  il  ne  rapportât  pas  une  caiife  légitime  pouc 
s*en  exctifer. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  les  droits  de  gave 
ne  fbient  comii'ïe  le  cens  en  commence  , les  droits  de 
pourfoin , à’avouerie  Sc  de  fauve- garde  , le  prix  de  la 
protedion  accordée  par  ceux  à qui  ils  font  dûs  , à 
ceux  qui  les  paient. — Refie  à fa  voir  fi  , dans  l’état 
aduel  des  chofes , ces  droits  font  encore  exigibles , ou 
s’ils  doivent  être  fupprimés  fans  indemnité. 

C’eft  un  principe  confiant  en  Droit , qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  contrat  fans  caufe  juflc  & licite  j & qu’un 
contrat  qui  étoit  obligatoire  dans  fon  principe  , parce 
qu’il  avoir  une  caufe  , ceiTe  de  letre  des  que  fa  caufe 
vient  à ceffer. 

Ce  principe  reçoit  ici  une  application  direde  & 
entière.  Les  droits  de  gave,  dç. pourfoin^  d'avouerie ^ 
ont  été  établis  par  un  contrat  qui  avoir  pour  caufe 
la  protedion  du  Seigneur  , ■ Sc  dont  ces  droits  eux^^ 
mêmes  formoient  le  prix.  Nous  n’examinons  pas  fi  ^, 
lors  de  la  formation  de  ce  contrat  , il  dépendoit  dà 
Seigneur  de  vendre  ainfi  fa  protedion , & fi  , en  coa-^ 
féquence , le  contrat  a,  été  valable  dans  fon  origine  j 
mai.';  nous  dîfons  qu’aujonrd’hui  tons  les  Citoyens  fonf 
indiflindement  fous  la  protedion  de  la  Loi  & du  Roi, 
qui  en  efl  le  gardien  & l’exécuteur  fuprême  j qu’ainfî^ 
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les  perfonnes  foumifes  au  droit  A'avouerîè  , de  gav^  oü 
de  pourfein , ne  reffèntent  plus  les  effets  de  la  prote<^ioil 
de  leur  Seigneur  *,  que  cette  protedion  cft  même  de- 
venue impofïible  de  la  part  de  celui-ci , puifqii'il  n’a 
plus  aucune  force  en  main  j que  dcs-là , il  n’y  a 
de  raifon  pour  qu’il  puilfe  encore  exiger  le  falaire  de 
cette  même  protedion  ; & que , par  une  conféquence 
ultérieure  , le  contrat  par  lequel  ce  falaire  lui  a été 
accordé , fe  trouve  réfolu  par  la  cefTation  de  fa  caufci 

G'eft  même  ce  qui  a déjà  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  i8  Février  1687,  rendu  en  faveur  des 
Communautés  eccléfiaftiques  du  Cambrefls.  Voici  dans 
quelles  circonftances  il  eft  intervenu. 

Lorfque  le  Cambrefis  eut  été  uni  à la  Couronne 
par  la  conquête  qu’en  fit  Louis  XIV  , il  fut  queRion 
de  favoir  s’il  devoir  demeurer  fujet  au  droit  de  gave. 
Les  particuliers  n osèrent  pas  entrer  en  Üee  fur  cètrô 
queftion  avec  le  Fermier  des  Domaines  i mais  les 
Eccléfiafliques  , plus  riches , plus  accrédités  , ëc  par 
conféquent  plus  en  état  de  fe  défendre  , foutinrent 
que  ce  droit  devoit  entièrement  celTer  -,  que  jamais  il 
n’avoit  été  réputé  domanial  > qu’il  n’avoit  été  payé 
qu’en  reconnoiifance  de  la  protedion  que  les  Comtes 
de  Flandres  Sc  les  Ducs  de  Bourgogne  accordoîent  au 
Cambrefis  5 qüe  le  Roi  étant  devenu  Souverain  dit 
Cambrefis , il  ne  pouvoit  plus  en  être  regardé  comme 
le  fimple  protedeur  , ni  par  conféquent  exiger  le  droit 
de  gave  , puifque  fon  titre  de  Souverain  lui  impofoit 
la  néceflîté  de  protéger  également  tous  fes  Sujets  j 
que  d’ailleurs  les  Villes  de  Metz , de  Toul  ôc  de  Ver- 
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duo , qüi  étoient  préccd^mnient  foumifcs  à un  pateil 
droit , en  avoient  été  déchargées  depuis  qu’elles  éîoient 
fous  la  domination  de  la  France. 

Le  Fermier  des  Domaines  répondoit'que  la  pof- 
fclîîon  fticceffive  du  droit  de  gave  par  les  Comtes  dé 
Flandres , les  Ducs  de  Bourgogne  6c  les  Rois  d’Efpagne, 
croît  juiiifiéc  par  les  extraits  des  comptes  qui  en  avoient 
été  rendus  de  temps  en  temps  à la  Chambre  des 
Comptes  de  Lille,  que  ce  droit  ayant  été  employé 
depuis  long- temps  dans  les  comptes  du  Domaine , il 
étoit  deyenu  de  nature  domaniale  ^ quand  il  ne  Fau- 
roit  pas  été  par  fon  origine,  luivant  la  maxime  qui 
réputé  domaine  de  la  Couronne  , tout  ce  qui  a été 
pofledé  par  le  Roi  pendant  dix  ans  ; que  d’ailleurs  ce 
droit  étant  la  marque  de  la  faiivegarde  ôc  de  la 
protedion  continuelle  que  recevoienr  les  cgÜfes  êii 
Cambrefis , elles  ne  pouvoient  le  contefter  à SaMajeflé 
fous  la  protedion  ôc  fauvegardc  de  laquelle  elles 
dévoient  toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  Fermier  furent  d’abord  adoptés  par 
des  ordonnances  d’intendant;  mais  les  Comrnuiiàùté^ 
Eccléfiaftiques  du  Cambrefis,  -ainfi  que  des  lieux 
cïrconvoïfms  , s’étant  pourvues  au  Confeil  , il  y 
intervint  contradidoiremenc , le  i8  Février  1(^87, 
im  arrêt  qui , fans  s’arrêter  aux  ordonnances  donc 
croit  appel , déchargea  les  Prévôt , Doyen  & 
» Chapitre  de  l’Eglife  Métropolitaine  de  Cambrai, 
» 6>c  autres  bénéficiers  ôç  Communautés  Eccléfiadiqucs 
» tant  du  Cambrefis , des  autres  lieux  circonvoifins  j 
» du  paiement  du  droit  de  gave  ou  gavenne  prétendu 
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par  le  Fermier  des  Domaines,  auquel  Sa  Majefté  fit 
>9  défenfès  d en  faire  aucune  levée  i Ôc  en  cas  qu’il 
» eût  reçu  aucune  chofe  dudit  droit  defdits  Ecclé^ 
» fiaftiques.  Sa  Majefté  ordonna  quil  en  feroit  la 
w reftitiuion  ».  ■) 

Deux  chofes  à remarquer  dans  ce  difpofitif.  — ^ 
D’abord  ü ne  parle , à la  vérité , que  des  poflefleurs 
Eccléfiaftiques  qui  éteient  pourftiivis  pour  le  droit  de 
gave  mais  il  ne  peut  exifter  à cet  égard  aucune  difie- 
rcnce  entre  les  Eccléfiaftiques  & les  Laïques  ; & l’af- 
franchiftement  prononcé  par  l’arrêt  en  faveur  des 
premiers  , s’étend  néceflai rement  & par  lois  aux 
féconds. 

Enfuite,  ce  n’eft  pas  feulement  en  faveur  du 
Cambrefis  que  l’Arrêt  eft  rendu  -,  il  l’eft  également 
en  faveur  des  lieux  circonvoijins  j c’eft  à dire,  des  lieux 
de  la  Flandres , de  l’Artois  & du  Hainaut  qu’habitoient 
les  Eccléfiaftiques  qui,  dans  cette  affaire , s’étoient  joints 
au  Clergé  de  Cambrai.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que 
l’arrêt  ak  eu  pour  motif  quelque  circonftance  parti- 
culière à la  Province  de  Cambrefis > & dès-lors,  rien 
ne^peut  s’oppofer  à ce  qu’on  en  étende  la  décifion  à 
tous  les  droits  de  gave  qui  fe  perçoivent  encore  dans 
pluûenrs  Cantons  de  la  Flandres,  de  TArtois  & du 


Hainaut. 

Mais , au  furplus  ^ ce  n’eft  pas  fur  cet  arrêt  que 
i’Aflemblée  Nationale  doit  fc  fonder  pour  abolir  6c 
le  droit  de  çave  , celui  d’avouerie  , Sc  celui  de  faave^ 
garde , ôc  généralement  toute  efpèce  de  droit  étabH 
en  reconnoiiîance  .de  la  proteûion  des  Seigneurs  s 

ceft 


33 

e’eft  fur  les  principes  auxquels  cct  arrêt  même  à fervi 
de  bafci  & ces  principes  que  nous  avons  expofés  plus 
haut  J ne  font  tcftreints  ni  au  Cambrefis , ni  aux 
Ilcux  circonvoiflns  ^ quels  quils  foient)  ils  étendent  lent 
influence  fur  tous  les  pays  qui  participent  aux  bien- 
faits de  la  Coallitution  que  vous  avez  donnée  à la 
France. 

VIL  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre 
beaucoup  fur  les  droits , heureufement  peu  communs  ^ 
.auxquels  un  excès  de  defpotifme  feigneurial  a faitfou- 
mettre  les  biens  meubles , les  denrées,  les  marchan- 
difesi  tels  que  font  en  Al  face , le  cinquantième 
denier  des  ventes  d'eflets  mobiliers , les  droits  d^umgeli 
fur  les  vins  6c  autres  boiiîbns,  les  droits  d'aecife  fur 
le  pain,  la  viande,  6cc.  s à Breft,  les  droits  dé 
lods  6c  ventes  fur  les  navires  r 3^.  en  Bretagne  , les 
impôts  <§*  billots  feigncuriaux  , 6cc.  — - 11  eft  évident 
que  ces  droits  ne  dérivent  ni  d’inféodation  ni  d accen- 
fement  de  biens  fonds , qifainfi  ils  ne  font , à propre- 
ment parler  j ni  féodaux  ni  cenfuds  ; 6c  que  s’il  eft  des 
droits  auxquels  puiiTe  s’appliquer  , avec  une  juftefle 
înconteftable  , le  terme  d' exactions  feigneuriales  que 
nous  avons  pi^écédemment  employée  (i),  c’eft  princi- 
palement à ceux-ci; 

VlIL  II  faut  en  dire  autant  des  droits  que  les  Sei- 
gneurs j en  quelques  Provinces , 6c  notamment  en 
Alface , lé  font  payer  pour  les  permiffiôns  qu’ils  accor^ 


(i)  Voyez  ci-defltis  , page  ij. 
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dent  de  faire  des  chofes  qu'il  n ’eft  pas  en  leur  pouvoir 
d’émpêcber.  Par  exemple  , vendre  du  fer , des  fabots', 
des  planches , des  lattes  , des  cercles , des  bois  de 
charpente  ôc  de  menuiferie,  ramonner  les  cheminées , 
tenir  des  bains , aiguifer  les  couteaux  6c  cifeaux , ache- 
ter 6c  raraalfer  -les  chiflPbns  propres  à la  papeterie  , 
priver  un  animal  de  la  faculté  de-  fè  reproduire  , fortir 
d’un  pays  pour  aller  s'établir  dans  un  autre  ^ 6cc,  6cc. 
^c.  6cc,  5 font  des  chofes  qui , par  le  droit  facré  6c 
împrefcriptible  de  la  nature  , font  libres  à tous  les 
liommes.  Aucune  charte  , aucune  polfedion,  n'a  pu 
autorifer  «n  Seigneur  à les  interdire  à fes  valTaux  ; 6c 
ïa  pcrmiiîion  qu'il  leur  donne'  d'ufer  à cet  égard  de  la 
liberté  'naturelle  , n’eft  de  fa  part  qu’une  vaine  6c  ab- 
furde  promelîe  de  ne  pas  exercer  contr’eux  une  oppref- 
fion  fouverainement  inique. — Comment  donc  ofe-t-il  jfe 
faire  payer  cette  permiffîon  ? Et  n'eft-ce  pas  une  forte 
de  honte  pour  l'humanité  qu'à  la  fin  du  dix-huitième 
iiècle,  il  ait  fallu  un  Décret  de  rAflemblée  Nationale 
de  France  , pour  délivrer  les  Peuples  d’une  auffî  hor- 
rible vexation  > 

IX.  La  plupart  des  droits  que  nous  venons  de  dif- 
cuter,  font  particuliers  à certaines  Provinces.  Impor- 
tans  par  eux  mêmes  pour  les  pays  qui  y font  fujets  , 
-ils  le,font  peu  pour  les  pays  qui  ne  les  connoifient  pas. 
Mais  les  droits  dont  il  nous  relie  à vous  parler , inté- 
refient  la  prefque-totalité  du  Royaume  , & à ce  titre, 
ils  follicitent  de  votre  part  une  nouvelle  attention. 

Le  premier  qui  fe  préfente,  6c  le  plus  onéreux  peut- 
être  , efi  celui  de  bcümalïté , c’eft* à-dire , comme  le  dé- 
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fink  M.  le  Préfîcîent  Bouhkr  '(i) , « le  droic  d’inter- 
n dire,  à ceux  qui  y font  fiijets , la  faculté  de  fairé 
w certaines  chofes  autrement  que  de  la  manière  qui 
« leur  eft  prefcritc,  fous  les  peines  portées  par  Ic^ 
i>  Loix , les  conventions  , ou  la  coutume  «. 

Vous  favez , Mcfficurs , quels  font  les  effets  de  la 
bannalitéj  ils  confifteat  principalement  en  deux  points; 
le  premier , de  venir  au  moulin  , au  four , au  prefîbir 
bannier  (i)  ; le  fécond , d’empêcher  toute  conftruélioa 
de  moulins , de  fours  ou  de  prelToirs  dans  le  lieu  fou- 
fnis  à ce  droit. 

Ces  effets  peuvent  ils  encore  fiibfifter  depuis  que 
vous  avez  aboli  tous  les  droits  dépendans  ou  repréfen- 
tatifs  de  la  fervitude  perfonnelle  ? G eft  ce  que  vous 
tvez  à décider. 

Cette  queftion  paroît  à quelques  efprits , peu  atten- 
tifs fans  doute  , fc  refondre  en  un  feul  mot>  «t  La 
« bannalîté  , difent-ils  , a^ède  la  perfonne  ; c’ek  donc 
« un  droit  pcribnnel  j & püifque  ce  droit  eft  une  fer- 
« vitude  , il  eft  clair  qn  on  doit  le  regarder  comme 
j>  aboli  fans  diftindion  6c  fans  indemnité 

Ce  raifonnement,  nous  ofons  le  dire  ^ eft  efîentiel- 
Icment  vicieux.. 


(i)  Obfervations  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  , chapitre  6i , 
n.  5. 

(i)  Il  ex'fte  d’autres  bannalités  que  celles  de  four  , de  prefTok 
& de  moulin  *,  mais  on  cite  particulièrement  ces  dernières , parce 
que  ce 
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D’abord  il  y a des  bannalités  qui , ayant  éré  téfer- 
vées  in  traditions  fundi , forment  le  prix  des  fonds  con- 
cédés par  les  Seigneurs  auxquels  elles  font  dues , &C 
certainement  ces  bannalités  ne  font  pas  des  droits  per- 
fonnels.  En  effet , pour  diftingucr  les  droits  perfonnels 
d avec  les  droits  réels , ce  n eft  ni  à la  fubftance  de  la 
chofe  qif on  paye  ou  de  la  charge  qu  on  fupportc , ni 
à la  perfonne  qui  fait  le  paiement  on  fur  laquelle  péfe 
k charge  , qif  il  faut  s’attacher , mais  uniquement  à 
la  caufe  pour  laquelle  eft  établie  la  charge  ou  la  pref^ 
tation.  — Il  n importe  que  vous  payiez  de  l’argent,  du 
grain , des  volailles  , ou  que  vous  fafîîez  même  des 
ouvrages  manuels  ; dès  que  vous  faites , foit  ces  ou- 
vrages , foit  ces  paiemens,  pour  une  conceffion  d’im- 
meubles , ce  font  des  charges  réelles , parce  qu’elles 
fortent , pour  ainfi  dire  , du  fein  des  immeubles  con  - 
cédés , & qu  elles  font  encore  cenfées  en  faire  partie. 
C’eft  ainG  que  les  corvées , de  l’aveu  de  tous  les  Ju- 
rîfconf lires  , font  réelles  lorfc]u’elles  ont  pour  canfe 
.une  conceffion  de  biens-fonds.  — Mais,  fi  ces  droits  , 
dont  vous  çtes  grévé,  ne  font  pas  le  prix  d’un  immeuble, 
s’ils  ne  vous  ont  pas  été  impofés  comme  une  condition 
de  la  conceffion  qui  vous  a été  faite  de  l’immeuble 
même;  en  un  mot,  s’ils  ne  doivent  l’être  qu’à  l’op- 
preffion  feigneiiriale  ou  à une  convention  libre  Sc 
fi/nallagmaiiqne,  très-furement  alors  ce  font  des  droits 
perfonnels , parce  qu’ils  font  dûs  indépendamment  de 
toute  poffieffîon  de  fonds,  que  conféquemment  c’efi: 
la  perfonne  elle  même  qui  les  doit.  D’après  cela  , il  eft 
clair  que  toutes  les  bannalités  ne  font  pas  des  fervitudes 
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perfonnelles , puîfqu  il.  en  cil'  qui  ont  pour  caiïfe  des 
conceffions  de  fonds , .&  qui  pa:r  .conféquent  dbireat 
être  placées  dans  la  clalTê  des  droits  réels. 

11  efl  également  certain  qu’on  ne  peut,  pas  regarder 
toutes  les  bannalités  comme  abolies  fans  indemnité, 
piîil'qiie  celles  qui  appartiennent,  à la  claflc  des*  droits 
réels  n’ont  rien  de  commun  la  fervitude  per- 
Ibnnellc.  . j ..o  3; 

Mais  que  devez  vous  décider  par  rapport  aux  baa- 
malités  vraiment  peiTonoclles  ? CeO:  là  le  point' de  la 
difficulté.  i:  • ^ 

. Ces  bannalités,  nous  l’avons  déjà  dit  > peuvent  avoir 
deux  caufes  très  - différentes.  Elles  peuvent  avoir  été 
éta^blies  par  la  force,  & n’être  que  les  effets  de.  la  puif- 
fance  feigneu riale  ; mais  elles  peuvent  auffî  avoir  été 
ftipLilées  librement  par  des  contrats  faits  pour  l’avan- 
tage des  communautés  d’Habitans. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  les  bannalités  ne 
foient  des  fervitudes  perfonnelles , ÔC  qu’elles  ne 
foient , par  une  conféquence  nécefîairc,  abolies  fans' 
indemnité.  ^ 

Il  en  doit  être  de  même , dans  le  fécond  cas , à 
régard  des  bannalités  fondées  fur  des  contrats  par  lef- 
quels  les  Seigneurs  n’ont  fait  , pour  les  acquérir  , que 
mettre  en  liberté  des  Habitans  précédemment  fer  fs, 
ou  renoncer  à des  droits  dépendans  de  la  fervitude 
perfonnelle.  La  raifoiien  eft  qu  alors  la  bannalké  repré- 
fente véritablement  l’ancienne  condition  fervile  dçs 
Habitans;  ôc  il  n’eft  pas  befoin  de  répéter  qu’à  ce  titte 
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elle  trouve /a  pr^fcnptiôn  direâiQ  & formelle  dans 
rariîcfe  pemier  des  'rDécrets  du  4 Août. 

Mais  quel  cille  fort  des  bannalités  purcrrlent  con- 
ventiouBciies  , ôc  relent  l^abliffement  n\ft  pas  le 
prix.de  la  liberté  donnée  à d'anciens  Serfs?  Sont  elles 
comprifes  dans  l'abolition  que  vous  avez  faite  de  la 
fcrvitiide  iperibnnelle , ainirque  des  droits  qui  y tien- 
nent ou  la  repréientent  ? Non.  Elles  ne  peuvent  pas 
fette  , & elles  ne  le  font  pas. 

Biles  ne  peuvent  pas  Vetre  , parce  que  les  contrats  f^its 
légitimement  entre  les  particuliers,  font  lacrés  pour 
ks  Légiflatcurs  comme  pour  les  Juges  ; & que  dé- 
pouiller un  Citoyen  du  droit  qui  lui  eft  acquis  par 
une  convention  paffée  avec  des  Parties  capables  de  le 
lui  tranfmettre  , feroit , de  la  part  du  Corps  Légiflatif, 
un  attentat  contre  le  droit  naturel. 

Elles  ne  le  font  pas  , parce  que  le  Décret  d'aboli- 
tion né  frappe  que  fur  la  fervitude  les  droits  qui  la 
repréfentent.  En  eflTet,  une  bannalité  conventionnelle 
n'efl:  pas  une  fervitude  j il  n’importe  que  quelques 
Dodleurs  lui  en  aient  donné  la  dénomination  , leurs 
erreurs  n’on6  pas  pu  en  changer  le  caraclèrc  , ^ elle 
nen  a point  d’autre  que  celui  d’une  obligation  per- 
IbnneHo.  Du  Moulin  l’a  dit  il  y a long- temps  : 

Noti  ef  fervîtiis, fed  obltoatïo  perfonalis. 

qudmvîs  ]^&ck)res  vocent  fenntutem  , imo  abufive  loquun- 
tur  (1),  Üans  le  fait  , en  quoi  cette  convention  ref- 


(1)  Trad,  de  dividuQ  6*  indlviduo  ^ part,  5 , n* 
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fcmbîe-t-eîle  à un  âde  d^aflèrviflbmcrtt  : « DonncZ’ï*' 
» moi  ceci , obligez-vous  cnvcrs-moi  à cela  , & 

« me  foumets  à ne  pas  moudre  mon  bled  ailleurs 
*>  qii*à  votre  moulin  >5  ? il  nV  a évidemment  là 
de  ces  contrats  qu  on  appelle  en  droit , do  ou  fado  Uf 
fadas  J de  affurément  ces  contrats  n*oat  rien  d oppofé 
à la  liberté  naturelle  (i). 

Ainfi  , pour  réfumer  tout  ce  qui  a été  dit  jufqua 
préfent  fur  cette  matière  , nous  devons  regarder  comme 
abolies  fans  indemnité , par  les  Décrets  du  4 Août, 
les  bannalités  qui  n’ont  pas  leur  fource  , fdk  dans  une 
concelîîon  de  fonds  ou  de  droits  équivalens  à des 
fonds , foit  dans  une  convention  libré  àe  fynallag- 
matique  ; mais  les  bannalités  fondées  fur  l’une  ou  fur 
l’autre  de  ces  caufes , ou , en  d’autres  termes , les 


« (i)  Il  t*emblc,  au  premier  arpeél,  que  celui  qai  contrade 
>3  engagement , perd  une  partie  de  la  liberté.  Il  eft  plus  exaét 
» dire  qu’au  moment  où  il  contraéle  , loin  d’étre  gêné  dans  fa 
39  liberté  , il  l’excrcc  ainll  qu’il  lui  convient  5 car  tout  engagement 
»•  eft  un  échange  où  chacun  aime  mieux  ce  qu^il  reçoit  que  ce 
9»  qu’il  donne.  — Tant  que  dure  l’engagement  , fans  douce  il 
»•  en  remplir  les  obligations.  La  choie  engagée  u’eft  plus  à lui  j 8c 
99  la  liberté  ne  s’étend  jamais  jafqu’à  nuire  à autrui. 

3»  changement  de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  kfqueîles  la 
99  liberté  pouvoii  s’exercer  , la  liberté  n’en  eft  pas  moins  entière 
9»  fi  la  nouvelle  polîtion  n’eft  que  le  réfultat  du  choix  que 
99  a fait.  3»  Préliminaire  de  la.  Confiitution  , par-  M,  l’Abbé  Sieyes 
pag.  g. 

c 
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bannalités  résilies  8c  conventionnelles  font  confêrvées  , 
& il  eft  feulement  permis  de  les  racheter. 

Maintenant,  il  refte  à favoir  à quels  traits  on 
pourra  reconnoître'  les  bannalités  réelles  & conven- 
tionnelles d’avec  les  autres  ? La  chofeleroit  très  fimpie 
Sc  très-facile , s’il  exilloit  des  titres  conftitutifs  de 
toutes  les  bannalités  j mais  , comme  il  y en  a un 
très  - grand  nombre  dont  on  ne  fauroit  repréfenter 
aucune  efpèçe  de  titres  , il  faut  nccelTairement  éta- 
blir une  règle  qui  puilîe  guider  les  Juges  dans  l’ap- 
plication des  principes  que  nous  vous  propofons^  d’éri- 
ger en  Lpix. 

Le  point  d’où  il  nous  paroît  que  l’on  doit  partir, 
c’eft  que  le  droit  de  bannalicé  confidéré  en  lui- 
meme  , Sc  abilraélivcment  à toute  convention  parti- 
culière, eft  contraire  à la  liberté  que  tout  ‘homme 
tient  de  la  nature  , ëc  forme  par  conféqnent  une 
fervitude  perfonnelle.  — Ce  principe  nnç  fois  reconnu 
( 8c  vraiibmbîablement  il  ne  trouvera  point  de  con- 
tradiéleurs  ) , il  nous  femble  que  l’artide  premier  de 
vos  Décrets  du  4 Août  nous  force  impérieufement 
de  regarder  le  droit  de  bannalitç  comme  aboli  faqs 
indemnité-.  — Voilà  la  règle  générale. 

Sans  doute,  il  y a des  exceptions  à cette  règle, 
puifqu’il  eft  des  cas  où  , comme  nous  l’avons  prouvé, 
la  bannalité  ne  peut  pas  être  envifagee  comme  une 
fervitude  ; mais  ce  ne  font  que  des  exceptions,  8c 
dès-lors  , c’eft  à celui  qui  les  allègue  ou  qui  veut 
s’en  prévaloir , à les  vérifier  i car  l’homme  qui  a en 
fy  faveur  la  règle  générale , n^a  rien  à prouver-  à 
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elle  milite  pour,  lui  tant  que  l’exception  par  kqneîîc 
on  prétend  en  atténuer  la  force , ou  en  écarter  Tapplica- 
tion  , n’eft  pas  établie  par  des  preuves  non-fufpedes. 

Ainfi  , toute  bannalité  qui  ne  fera  pas  prouvée 
avoir  pour  caufe  , foit  une  conceffion  de  fonds  ou 
de  droit  réel,  feie  une  convention  réciproque  &c 
fouferite  librement , devra  celïcr  à favenir , comme 
comprife  dans  raboîiticn  de  la  fervitude  pçrfonnelle. 

Cette  conféquence  paroîcra  peut-être  févère  , mais  il 
fuffit  qu’elle  foit  jufte  , pour  que  nous  ne  puiffioiis 
nous  difpenfer  de  l’adopter;  d’ailleurs  fa  févérité 
même  s’adouciroic  bien  aux  yeux  des  partiHins  du 
régime.que  vous  avez  détruit,  s’ils  prcnoient  la  peine 
de  remonter  à l’ancien  état  des  chofes , feul  moyen 
de  connoître  au  iufte  l’origine  des  bannalités  de  d’en 
apprécier  la  nature. 

C’eft  une  vérité  malheiireiircment  trop  conllanté, 
que  pendant  l’anarchie  féodale  tous  les  Habitans  des 
' campagnes , & ceux  de  prefque  toutes  les  Villes, étôient 
ferfs.  — Dans  cette  tride  condition,  ils  ne  connoiiToicm 
de  îoix  que  les  volontés  de  leurs  Seigneurs.  S’ils  j 
réfiiloient , le  Seigneur  lui-même  les  jiigeoit  dans  fa 
Cour  , Sc  ils  n’avoient  contre  fes  injtiftices  d’autre 
reffbiirce  que  Vûppel  de  fau^  jugement  ^ c’eft  à dire,  le 
combat  judiciaire  ( i)  : c’eft  ce  qu’exprimoit  cet  axiomç 


(i)  M Sous  les  premiers  Rois  de  la  troifième  race  , les  Seigneaps 
33  jugeoient  encore  fouverainement , & l’on  ne  connoilTolt  queltjs 
33  appels  au  ciel , & les  appels  de  faux  jugemens.  ss  M,  Hervé 
^heone  des  Matières  Féodales , tom.  i , pag.  ijj. 
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de  notre  ancien  Droit  : il  ny  a entre  tôt  & ton  homm^ 
à! autre  Juge  ^ fors  Dieu. 

On  juge  bien  qu’avec  tant  de  moyens  d’opprimer 
leurs  ferfs , les  Seigneurs  ne  manquèrent  pas  de  leur 
impofer  Tobligation  d’aller  aux  moulins , aux  fours  , 
aux  preflbirs  établis  dans  leurs  Terres  , & qui  étoient 
pour  eux  des  objets  de  revenu. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  qu’en  aâFranchiffànt  leurs 
ferfs  5 les  Seigneurs  les  aient  déchargés  de  cette  obli- 
gation 5 il  efl:  , au  contraire  , prouvé  par  un  grand 
nombre  de  Chartres  d’affranchiflément  , que  les  ferfs 
n’obtinrent  la  liberté,  que  fous  la  condition  exprclïe 
de  demeurer  fournis  à ce  refte  de  fervitude  (i). 

Ainfi  , tout  ce  qui , alors , n’étoit  ni  éccléfiaftique  ni 
noble  , devoir  être  fournis  aux  bannalités  , puifqu’il  n’y 


(l)  Hanc  remij/ionem  f.cimus  , falvis  nobis  & eccleJiA  noftrjt 
omnimodâ  jufiltîâ  & dominîo  in  diHâ  villa  'bancti  Germani  , ^ 
omnibus  reditibus  , confuetudinibus  & cofiumis  ; quA  cofiumA  taies 
funt  : Omnes  homines  de  diâo  burgo  Sancli  Germani  bannarii  ad 
furnum  noflrum  feu  fuma  nofira.  ..  per  bannum  coquere  & furnagia  y 
PROUT  HACTENUS  CONSUEVERUNT  , nobîs  folvtre  tenebuntur. 
( Chartre  d’afFranchiflement  du  fauxbonrg  Saint  - Germain  , de 
Il  JO,  rapportée  à la  pag.  LX  de  la  première  partie  des  pièces 
juftifîcatives  de  l’Hiftoire  de  Saint-Germain-des- Prés.  ) 

Hanc  autem  manumifftonem  tali  c&nditione  fecîmus  ....  quod  ipfi 
manumiff  & heredes  fui  molere  teneantur  ad  molendina  nofira , 
PROÜT  CONSUEVERANT  TEMPORE  RtTROACTO.  ( Chartte  d’af- 
franchiflemeat  de  Gournay  & de  Buflîere-d’AilIac,  rapportée  dans 
k tom.  1 des  Ordonaances  du  Louvre,  pag.  j^i.) 
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avoit  perfomie  alors  dans  la  roture  qui  ne  fut  ou  fcrf, 
ou  affranchi , ou  defcendanc  d’affranchi-  Et  effedive* 
ment,  le  chapitre  ïo8  des  Etabliffemcns  de  S.  Louis 
prouve  que  fous  le  régne  de  ce  Prince,  les  coutumiers  y 
e’eft-à  dire  , tous  les  Habitans  des  Seigneuries  qui  ne 
tenoient  ni  au  Clergé  ni  à la  Nobleffe  , ne  ponvoient 
faire  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu’au  moulin  de  leurs 
Seigneurs , quand  il  leur  plaifoit  d’en  bâtir  un  dans  la 
banlieue  de  leur  réfidence  ( i ).  La  Somme  rurale  de 
Bouteiller  attefte  que  telle  étoit  encore  la  Jurifprui- 
dencc  du  temps  oû  elle  fut  écrite  (2)  î & tout  le 
monde  fait  que  Bouteiller  étoit  contemporain  de 
Charles  VI. 


(i)  « Sc  aucun  bers  efi:  qui  ait  Ton  VavafTor  en  faGhaftelerie  , & 
» le  VavalTor  n’ait  point  de  moulin  , & tuit  fi  hpmmes  couf- 
93  tumiers  moudront  au  moulin  au  Baron  , pourquoi  il  foit  dedans 
39  la  banîieu. . ...  Et  fe  aucun  des  Vavaflbr  faifoit  moulin  en  Ta 
33  Chafl^^krie  , n^en  eufl-iL  oneques  point  eu  ^ tuit  fi  hommes 
35  moudrbient  à fon  moulin  , mes  fe  eus  eftoient  hors  de  la  chaflc- 
>9  lerie  , ils  n’i  rnoudroient  pas  , tout  fufientils  dans  la  banlieu  , 
93  ne  li  bers  n’en  perdroit  pas  fa  droiture.  »3 

( 1 ) ce-  Sachez  que  félon  Tufage  de  cour  lave  , & des  coutumiers  , 
•O  foie  en  juftice  moyenne  ou  baffe , bien  peut  5c  doit  avoir  droi^ 
99  de  bannière  j c’eft-à-dire  qu’il  y a en  icelle  terre  & juftice , droit 
39  feigneurîal  , que  nul  des  fujets  ne  peut  ne  doit  aller  cuire 
» pain  fors  au  four  du  feigneur , defibus  lequel  ce  droit  de  ban^ 
39  niêre  cft  & appartient  \ ne  auffî  ne  peut  ne  doit  aller  moudre 
39  fon  bled,  finon  au  moulin  d’icelui  feigneur.  »3  Pag,  ^05  & 
édition  de  ï6o^. 
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Cette  Jurifprudence  s’eft^  confcrvée  dans  onze  de  . 
nos  CoLULimes , qui  font , Angoumois,  art.  y Anjou, 
article  i 5 i Bret^ne  , articie  370  , Pex^che,  art.  25  ; 
la  Marche  , art.  301  > Loiidunois , chap.  i , art.  4J 
Maine , art.  i 8 > Poitou  , art.  34  y Saintonge  , titre  2, 
art.  7 j Sole  , titre  i 2 , art.  2 i Touraine  , art.  1 7. 

A régard  des  autres  Coutumes  des  Pays  de  Droit 
écrit , on  s’y  eil:  infenfiblement  accotunmé  à regarder  la 
bannalité  comme  un  droit  extraordinaire;  elle  y a celTé 
detre  mile  au  rang  des  attributs  naturels  du  Fief  ou 
de  la  Juftice  ; & tout  Seigneur  qui  a voulu  en  jouir, 
a été  obligé  de  prouver  qu’il  étoit  fondé  à la  réclamer,. 

Mais , dans  ce  nouvel  ordre  de  chofès , le  .Seigneur 
qui  avoit  exercé  fans  interruption  le  droit  que  lui  don- 
noit  fancienne  Jiirirprudcncc  , de  contraindre  fes  fujets 
à ufer  exclufivcmcnt  de  fes  moulins , fours  Sc  pref- 
foirs , n’a' perd  U aucun  de  fes  avantages  ; la  pofleflion 
feule  J prouvée  par  d’anciens  aveux  Sc  dénombremens  ^ 
a fuffî  pour  Fy  faire  maintenir  ; les  Coutwme&^mcme 
les  plus  févéres  en  fait  de  bannalité,  Fontainfi  réglé  ( i ). 

On  fent  combien  il  a dû,  par  là  , fe  conferver  de 
ces  bannaîirés  qui  avoient  été  établies  pendant  la  fer- 
vitude , que  les  affranchilTcmens  avoient  expreifément 
confirmées,  & qui , dans  le  treiziéme  ^ le  quatorzième 


(i)  « Un  Seigneur  ne  peut  contraindre  fes  fujets  d’aîler  au 
» four  ou  moulin  qu’il  prétend  bannal  , ou  faire  corvée  , s'il 
a»  n’en  a titre  valable  ou  aveu  & dénombrement  ancien.  33  Coutume 
4e  Paiis,  art.  71,. 
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ficcles  , affiijettiflbient  encore  indidindement  tons  \ei 
Habitans  des  Seigneuries. 

Mais , dès-lors , de  quel  œil  devons  nous  regarder 
line  bannalité  qui  n’a  pour  bafe  qu’une  pofleffioit 
dont  lorigins  le  perd  dans  la  nuit  des  temps  , oii, 
ce  qui  eft  'la  même  chofe  , qui  n’a  d’autres  titres 
que  des  aètes  polTeflbires  3 Sans  doute  il  nous  paroîtra 
quelle  doit  être  confidérée  comme  dérivant  de  la 
fource  commune  à toutes  les  anciennes  bannalités , 6é. 
elle  ne  fera  , à nos  yeux  , qu’un  refte  de  ce  droit  ab- 
furde  &c  barbare  , mais  primitif  & univerfel  , qui  vit 
encore  dans  les  onze  Coutumes  où  la  bannalité  luit  de 
plein  droit  le  Fief  on  la  Juftice. 

La  préfomption  générale  cil  donc  que  les  bannalités 
n’ont  pour  canfe  que  lopprcliion  , qu'elles  ne  font  que 
des  émanations  de  la  fervitude  perfonnelle  , qu’elles 
ont  par  conféquent  été  abolies , fans  indemnité  , par 
les  Décrets  du  4 Août  ; &:  s’-il  en  ell:  qui  fortent  du 
cercle  Ae  cette  préfomption  , s’il  en  elt  qui  ont  -été 
établief'légitimement , c’ell  à celui  qui  les  réclame  à 
en  juftifier. 

Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale les  bannalités  de  prelToir  ? La  qneftion  paroît  fingu- 
lière  du  premier  abord  ; cependant  elle  mérite  d’être 
examinée.  Ce  qui  la  motive  , c’eft  que , d’une  part , 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  maintenir  lesbanna- 
lités  réelles , & que  , de  l’autre  , preque  tous  les  Au- 
teurs  s’accordent  à regarder  comme  réelles  les  banna- 
lites  de  prelToir  : d’où  il  fuit  nécelfairement  que , fi 
l’opinion  de  ces  Auteurs  efc  fondée , les  bannalités  de 
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prcfToir  doivent  , fans  titre  fpécial  , fans  preuve  par- 
ticulière 5 & ipfo  jure  , être  rangées  dans  la  clafle  des 
droits  confervés  jufquau  rachat.  — Mais  ees  Auteurs 
ne  fe  font-ils  pas  trompes?  Ecoutons  un  favant  Magif. 
trat , qui , là-deillis  , ne  peut  pas  être  fufpeâ:  aux  Sei- 
gneurs , dont  il  a défendu  les  droits  avec  beaucoup  de 
force  , M.  le  Préfident  Bouhïer  (i). 

« J’avoue , dit  - il , que  je  ne  comprends  pas  la 
M raifon  de  la  diftinélion  que  Ton  veut  faire  entre 
« cette  bannalité  ( celle  de  prefloir  ) & les  autres. 

» En  eflFet , on  ne  fauroit  douter  que , quelle  qu’ait 
» été  originairement  la  caufe  de  Eérabiifîèmcnt  des 
» différentes  bannalités  dans  une  même  Communauté, 
elle  n’ait  été  vraifemblablemenc  la  même  pour 
» toutes  , foit  qu  elles  aient  été  établies  dans  les  an- 
» ciens  afrranchilfemens  , foit  par  quelcjues  conven- 
tions  ou  autrement  \ la  nature  en  doit  donc  être  ja 
» même.  On  peut  dire  , de  plus , qu’on  n'a  jamais  pu 
» les  rendre  réelles  qu’en  chargeant  précifement  les 
w fonds  de  la  fujétion  dont  il  s’agit  j car  c’efl  cela  feiü 
« qui  produit  la  réalité.  Si  donc  il  étoit  prouvé  que  les 
« vignes  euffent  été  données  fous  la  condition  de  la  ban- 
î>  nalité  , il  n’y  auroit  nul  doute  que  ce  droit  ne  fût 
35  réel  ; c’elf  même  le  feul  cas  où  il  puifîe  l’être , 
>3  comme  l’a  remarqué  un  des  plus  judicieux  incerprê- 
83  tes  des  Coutumes  ; mais , comme  un  tel  fait  ne  fc 
3»  préfume  point,  on  doit  croire  que  la  bannalité  du 
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preHloir  a été  inftîtuée  comme  toutes  les  autres  > & 
» c’eft  lans  doute  pour  cela  que  la  Coutume  d'Anjou , 
î>  en  Tarticle  31,  n en  fait  aucune  différence  pat 
n rapport  à la  pcrfonnalité. 

♦>  Une  chofe  affez  fingaliére  , eft  que  TArrêt  du 
î»  Parlement  de  Paris,  du  24  Avril  1600,  (qui  fait 
le  principal  fondement  de  l'avis  contraire,  foutenu 
» par  Chopin  , lequel  a été  aveuglément  fuivi  par  tous 
»î  les  autres)  , fut  rendu  dans  une  hypothèfc  dont  le 
fait  devoir  conduire  à une  décifion  toute  oppofée  ;• 
» car  il  s'y  agiffoit  d'une  bannalité  de  preffoir,  qui 
*»  avoir  été  établie  par  un  ade  d'affranchilîèment  de 
»>  la  main-morte  j d’où  il  réfuîtoit  que  ce  droit  étant 
fubrogé  à une  fervitude  qui  étoit  inconceftable- 
ment  perfonnelle,  il  devoir  être  confidéré  comme 
î>  étant  de  la  même  qualité  , fuivant  la  maxime 
»3  fuhrogatum  fapit  naturam  fubrogati,  Audi  cet  Arrêt 
33  n'a-t-il  pas  empêché  qu'on  n'en  ait  rendu  dans 
U fnire  pins  d*un  Contraire  33. 

On  voit  que  M.  Bouhier  écarte  toute  efpoce  de 
différence  entre  la  bannalité  de  prelîbir  celle  de 
moulin  ; & , effedivement , il  eft  impoftible  d'affigner 
un  motif  même  plaufible  à la  diftindion  qui  réputé 
la  * première  réelle , plutôt  que  la  fécondé.  Quelles 
font  donc,  s'écrie  un  célèbre  Jurifconfulte^  que 
choque  également  cette  diftindion  (i)  5 « quelles  font 


(i)  DifTertaûons  féodales,  par  M.  Henrion  de  Panfey , tome 

I.  part.  i8i. 
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J»  done  les  raifons  que  donnent  de  leur  opinion  les 
» Auteurs  qui  fc  font  rangés  du  parti  contraire  ? au- 
» CLine  ( répond  “il)  : cela  paroit  incroyable,  cepen- 
dant  cela  cft  vrai.  Un  ancien  Jurifconfulte  ( Chopin), 
r*  fur  la  loi  d’un  Arrêt  encore  plus  ancien  , a dit  : 
« les  bannalités  de  prejfoir  font  réelles  \ et  les  Auteurs 
f*  qui  ont  écrit  depuis , ont  répété  : les  bannalités  de 
« prejfoir  font  réelles  \ et  cela  fans  pefer  les  motifs  de 
» cette  opinion  , fans  examiner  fi  elle  avoit  un  fon- 
» demenr  quelconque.  C ’eft  ainfi  que  les  livres  fe 
»>  nnikiplient  & que  la  fcience  refte  au  même 
» point  >3. 

C’eft  trop  de  details  pour  réfuter  une  erreur  qui 
tombe  d'elle-même;  il  eft  clair  que  la  bannalité  de 
prclToii*  efi:  de  la  même  nature  que  celle  de  moulin  ; 

d'après  cela  , il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté 
à les  comprendre  dans  une  difpofition  commune. 

X.  Quant  aux  corvées,  on  les  diffingne  , comme  les 
bannalités,  en  réelles  en petfonnsUes  , c’efi-à  dire  . en 
corvées  qui  ont  été  impofées  fur  les  fonds  lors  de  la 
conceffion  primitive  qu'en  a faite  le  Seigneur,  &:  en 
corvées  c]ui  font  établies  fur  les  perfonnes  , fur  les 
habitans  d'une . feigneurie , fans  confidérer  s'ils  font 
détenteurs  d’héritages  , ou  s'ils  n'en  pofsèdent  pas. 

Les  corve'^s  réelles  ne  peuvent  donner  lieu  à au- 
cune difcuffîon  férié ufe  , & vous  penferez  fûrement , 
Meffieurs  j comme  voire  Comité , qu  elles  n'ont  reçu 
aucune  atteinte  par  vos  Décrets  du  4 Août  ; que, 
feulement , elles  font , depuis  cette  époque  , foumifes 
au  rachat , & que  tant  que  ce  rachat  ne  fera  pas 

effeétué , 
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cffedné  , iî  n’y  aura  pour  s’cn  libérer  qu'nn  seul 
moyen,  celui  de  déguerpir  les  fonds  qui  en  font 
charges. 

Les  corvées  perfonnelles  n’occanonneront  sans  doute 
pas  plus  de  difficultés  ; car  il  efi;  généralement  re- 
connu , 8c  les  défenfeurs  les  plus  zélés  des  droits 
feigneuriaiixavouent  eux-mêmes(i),que  fîelles  n'ont  pas 
été  établies-  par  une  violence  ouverte  elles  font  du 
moins  des  reftes  de  raneienne  fervitude  ; qu’elles  lui 
ont  été  fubrogées  / ôcNque  par  conféquent  elles  la  re- 


(i)  Tels  font  principalernent  M.  le  Prélidenc  Bouhur  ^ dajis  Tes 
Obfer'\>atio::s  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  ckap.  6o  , & M.  Henriort 
dç  Penfey  ^ dans  Tes  Dljfertations  féodales  ^ Tome  i,  477, 

Voici  comment  s’expiime  le  premier  ^ 8 : 

cc  A l’égard  des  corvées  perfonneües  , nos  Aiueurs  ne  font  pas 
S3  d’accord  fur  leur  origine.  Quelques-uns  B rode  au  fur  Paris  , 
" 7'i-y  le  Grand,  fur  Troyes,  § 6^  , & piufeurs  autres)  fe  font 

» perfuadés  qu’elles  devoienr  leur  intiodudior.  à la  licence  &;  à la 
53  violence  dont  les  Nobles  & les  perfonnes  puiffanres  ont  ufé  de  tout 
55  temps  en  Irance  pour  oppiimer  le  pauvre  Villageois  j fur  quoi  ils 
55  citent  quelques  témoignages  d’arxiens  Ecrivains  qui  fe  font  plaints 
55  des  vexations  des  Seigneurs  , & qui  en  ont  déploré  l’abus. 

55  Mais  , quoique  cette  .licence,  à la  ruppofer  telle  qu’on  la  dé- 
»3  peint,  pnilTe  avoir  donné  lieu. a quelques  exadions  de  droits  nou- 
55  veaux  infolires,  il  me  paroît  comme  impo/lible  qu’elle  ait  in- 
50  trodüit  une  fervitude  auffi  univerfelle  que  celle  des  co-rvées  : car 
55  il  n’y  a prefque  point  de  Seigneuries,  je  ne  dis  pas  feuLmciit  en 
55  Prancc  , mais  meme  en  Allemagne,  en  Pologne,  Pays-Bas, 
55  en  Angleterre,  en  Italie,  & même  en  Efpagne,  où  ks  YiHageois 
Suite  du  rapr*  de  M,  Merlin,  . D 
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préfentent  ; ce  qui  entraîne  nécefTairement  cette  coii- 
féquence  ultérieure , qu  elles  font  au  nombre  des 


33  rie  foicnt  tenus  à cette  efpècc  de  devoir  , quoiqu’avcc  plus  ou 
* moins  d’ctendac.  C’eft  un  fait  qui  eft  aitcfté  par  de  bous  Auteurs. 

33  Comment  fe  feroit-il  pu  faire  que  les  Seigneurs  de  tant  de  Pays 
33  différens  fe  fulfent  accordés  à introduire  une  telle  vexation  qui 
^ plus  eft,  fars  qu'aucun  Souverain  s’y  fût  oppofé?,.,. 

53  II  efi:  évident , fuivant  que  l’a  obfervé  Eusebe  de  Lauriere 
» après  Cujas  & ^d’autres , que  le  droit  de  corvée  tire  fon  origine  de 
33  l’ufagc  des  Romains , de  feréferver  le  même  droit  fur  leurs  cfclaves 
53  lorfqu’ils  les  afFranchiffoient.  Il  eft  parlé  de  cet  ufage  en  une  in- 
33  Hnité  d’endroits  de  leurs  Loix , &;  particulièrement  fous  le  titre 
33  de  operis  libertorum.  On  ne  fauroit  donc  douter  que  ceux  d’en- 
33  tr’eux  qui  habitoient  les  Gaules  , ainfi  que  les  François  qui  leur 
«»  fuccédèrent  ^ & qui , à leur  exemple , avoient  une  infinité  de  ferfs 
33  pour  cultiver  leurs  terres,  n’ayent  confervé  la  même  coutume  en 
33  leur  donnant  la  liberté. 

35  Pour  peu  qu’on  foit  verfé  dans  nos  antiquités^  on  fait  que 
33  les  feigneuries  du  Royaume  étoient  anciennement  peuplées  de  ces 
33  fortes  de  ferfs , dont  la  condition  a été  adoucie  dans  la  fuite 
rt  par  cette  efpèce  de  demi-afFianchilfcment  que  nous  appelons 

33  main-morte.  Il  cft  notoire , de  plus , que  prefque  tous  les  viJiages 
53  du  Royaume  étoient  autrefois  de  cette  condition  , & par  confé- 

33  quent  taillables  & corvéables  à volonté. & à l’égard  de 

33  ceux  qui  ont  etc  affranchis  de  cette  fervimdc , il  étoit  tout  naturel 
n que  les  Seigneurs , en  leur  accordant  la  franchife,  fe  retinflent 
» le  droit  de  corvée  à volonté  , ou  qu’ils  eu  fixaffent  du 

moins  la  qualité  & la  quantité.  C’eft  aufîl  ce  qu’ils  ont  fait  , 

comme  il  paroît  pat  la  plupart  de  ces  a(^es  que  le  temps  nous 

33  a confervés.,.,  33 


9j  Voilà  au  vrai  roriginc  du  droit  de  corvée , auquel  on  ne 
>»  fauroit  fans  injuftke  donner . les  noms  odieux  d'ufurpatîon  ^ 
>3  dlextorfion  : c’efl:  ce  qu’on  fc  gardera  bien  de  faire , fi  on  veut 
» bien  fe  fouvenir  qu’à  legard  des  main-mortables , c’efl:  une  fuite 
33  naturelle  de  leur  Condition , dont  la  dureté  a été  fort  mitigée , 

39  même  en  ce  qui  regarde  les  corvées ; & à l’égard  des  affran- 

3»  chis  , que  cef  le  prix  de  leur  liberté  y & par  conféquent  d’une 
iy  faveur  dont  l’avantage  efl  ineflimabîe , & dont  ils  ne  doivent 
33  jamais  perdre  le  fouvenir.  »3  , 

Sans  doute  en  lifant  ces  lignes  étranges , on  n’a  pas  oublié 
que  M.  Bouhier  étoit  feigneur  , & qu’il  a porté  l’abtis  de  l’érudi- 
tion & de  la  logique  jufqu’à  s'ériger  en  défenfeur  outré  de  la 
main-morte,  Afiurément  perfonne  ne  croira  avec  lui,  qiic|des 
droits  introduits  par  la  fervitude  perfonnellc , ne  foient  pas  dignes 
des  noms  odieux  d'‘ufurpation  & d’txtorfionj  que  les  corvées  foient 
favorables , parce  qu’elles  font  le  prix  de  La  liberté  des  afFianchis  \ 
& que  les  affranchis  eux-mêmes  foient  coupables  d’ingratitude  , 
lorfqu’ils  foutiennent  qu’on  n’a  jamais  pu  les  priver  de  leur  îi- 
bertéj  ni  par  .conféquent  la  leur  faire  racheter  par  des  corvées 
perfonnelles.  s 

D 2. 


droits  abolis  fans  indetii^nité  par  les  Décrets  du  4 
Août  1789. 

A régard  de  la  diftindlion  a faire  dans  la  pratique , 
entre  les  corvées  perfonnelles  & les  corvées  réelles , 
rien  n'eft  , ce  me  femble  , plus  (impie.  M.  le  Préfi- 
dent  Bouhier  a tracé  en  deux  mots  la  régie  qui  doit 
fur  ce  point  guider  les  Juges , & elle  eli  fi  lumineulè  , 
que  nous  ne  craindrons  pas  de  la  propofer  aux  Légif- 
lateurs.  Voici  les  termes  de  ce  Magiftrat,  ( Ohferv.- 


. 

fur  U Coût,  de  Bourgogne. , chap.  6o  , n^.  38)  : S’il 
»?  y avoic  du  doute  , je  croirois  que  les  corvées  doi- 
55  vent  être  plutôt  prél.umées  perfonoelles  que  réelles. 
« La  raifon  eft  que  la  réalité  n en  peut  être  conftatéc 
?»  qu’çiï  prouvant  que  cette  charge  eft  afFcétéc  fur  un 
55  fonds.  On  li’cn  peut  donc  juger  par  préfomption.  ?? 

X.I.  Nous  avons  encore  à vous  préfenter,  Meffieurs, 
iine  qiieftion  fort  importante  par  fon  objet,  & d’un 
intérêt  tics- général  : ceft  de  fa  voir  quelle  doit  être 
i’infiuenee -de  l’article  premier  de  vos  Décrets  du  4 
Août , fur  le  triage  des  biens  communaux.  — Avant 
de  vous  expofer  nos  vues  fur  cette  queftion  , permet- 
tez c|iie  nous  déterminions  , d’une  manière  exaéle  6c 
précife  , la  nature  du  triage. 

On  appelle  triu-ge  une  opération  qui  confiée  à dif- 
traire  le  tiers  des  biens  communaux  d’une  paroifle  , 
au  profit  du  Seigneur  de  h.  conceffion  gratuite  duouel 
ils  proviennent. 

Je  dis  hiens  communaux  , par  cette  exprefîîon 
j’entends  , non  les  biens  dont  une  communauté  d’Ha^ 
bitans  n’cft*  qu’ufagere , mais  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent , & dont  elle  eft  réellement  propriétaire. 

Je  fais  cette  obfervation  d’après  Coquille  & le  Pré- 
fident  Bouhier , qui  ont  cenfuré , avec  raifon  ^ l’em- 
ploi, des  termes  biens  communaux  pour  défigner  de 
fimples  ufages  j & je  la  fais  parce  que  le  titre  2 5 de 
rOrdonnance.de  ï^éc),  c’eft-à-dire  , le  titre  fous  le- 
quel font  rangées  toutes  les  difpofitions  relatives  au 
triage  , a pouc  infeription  ces  mots  : des  bois  ^ prés  , 
marais  , &C.  appaii:tnans  aux  communautés  d*Habitans  ; 
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ce  qui  prouve  clairement , comme  je  l’ai  annoncé 
que  le  triage  a lieu  dans  le  cas  même  où  les  Com- 
munautés font  propriétaires , dù  conféquemment  qu’il 
dépouille  celles-ci  d’un  tiers  de  leurs  propiiétés,  pour 
en  inveftir  les  Seigneurs. 

' Il  y a plus  : non-feulement  le  triage  a lieu  dans  le 
cas  dont  je  viens  de  parler  , mais  il  n’a  lieu  ' que  dans 
ce  cas  précis.  Lorfqu’une  Communauté  n’cft  pas  pro- 
priétaire , mais  fimplement  nfaghe  ^ ce  n’cit  plus  au 
titre  2 5 de  l’Ordonnance  de  i 9 qu’il  faut  recourir 
pour  déterminer  les  droits  refpedifs  du  Seigneur 
des  Habitans  ; c’ed  à un  autre  genre  de  Lcgifiatiion', 
ou  plutôt  de  Jurifprudence  3 qui  a ili  fou rce  dans  le 
Droit  Romain,  & dont  le  réfultat  s’appelle  canton- 
nement. 

Le  cantonnement  efl  une  opération  qui  confiée  à 
relTerrer , à circonfcrire  le  droit  indéfini  & illimité  des 
Habitans  ufagers  fur  une  partie  déterminée  des  fonds 
fournis  à leur  droit  d’iifage  , afin  de  îaifîer  le  reftê  libre 
au  Seigneur  propriétaire. 

Nous  venons  de  dire  que  le  cantonnement  a fa 
fource  dans  le  Droit  Romain  j , en  effet  , il  n’eil*, 
pour  ainfî  dire , que  la  combinaifon  de  deux  Loix  des 
Pandedes,  dont  l’une  porte  que  perfonne  n’ePe  tenu 
de  demeurer  dans  l’indivifion  (i),  & l’autre  décide 


54 

que  îe  droit  de  tirer  des  pierres  de  la  carrière  d’aiitriiî , 
mêtfîe  moyennant  une  redevance  , ne  doit  pas  empê- 
cher le  propriétaire  de  jouir  de  fon  fonds  (i).  Ceft 
de  la  réunion  de  ces  deux  Loix  , que  tous  nos  Jurif- 
confultes  ont  conclu  que  l’ufage  d’un  bois  ou  d’un 
marais  accordé  par  un  Seigneur  à une  communauté 
d’Habitans , pouvoir  être  reftreint  à une  certaine  partie 
du  marais  ou  du  bois , c]uand  le  Seigneur  le  requéroit  ; 
Sc  leur  dodrine , confacrée  par  une  chaîne  d’Arrêts 
qui  embrade  près  de  trois  fiècies , eft  devenue  une  des 
maximes  les  plus  confiantes  de  la  Jurirprudence  Fran- 
çoife. 

Il  faut  donc  Hen  diftinguer  le  cas  où  les  Commu- 
nautés ne  font  qu’ufasères , d’avec  celui  où  elles  font 
propriétaires.  Dans  le  premier  cas , le  Seigneur  peut 
exercer  conrr’elle^  l’aélion  en  cantonnement  , Sz  cette 
faculté,  qu’il  tire  de  fon  droit  de  propriété , n’a  ni  été  , 
ni  pu  être  altérée  par  les  Décrets  de  l’Alfemblée  Na- 
tionale. Dans  le  fécond  cas, l’ordonnance  de  i66^  a ac- 
cordé au  Seigneur  l’adion  en  triage  , non  pas  à la  vérité 
dans  tontes  les  circonftances  indiftinélement , mais  du 
moins  lorfqu’il  réunit  en  fa  faveur  le  concours  de 
plufieurs  conditions;  & la  cueftion  que  nous  avons 
maintenant  à réfoudre,  eH  de  favoir  fi  cette  adion  peut 
encore  avoir  lieu  dej^uis  l’abolition  que  rAffcmblée 
Nationale  a faite  , non-feulement  du  régime  féodal , 
mais  encore  de  tout  ce  qui  tient  à la  felvitude , Sc 


(0  Loi  13  , §.  I Dé  Communia  prAdhrum, 
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conféquemmcnt  des  droits  uniquement  fondés  fur  les 
abus  de  lancienne  puiflancc  feigneuriale. 

On  pourroic , ce  femble , réduire  la  queftion  à des 
termes  plus  fimples , & dire  : ce  Le  droit  de  triage 
« cft-il  ou  n'eft-il  pas  un  droit  véritablement  féodal 
>3  ou  cenfuel  ? dérive-t-il  ou  nedérive-t  il  pas-,  foît  de 
33  contrats  d’inféodation  , foie  de  contrats  d’accenfe- 
'33  ment?  enfin  tient-il  réellement  de  par  sa  nature, 
33  au  fyftême  féodal , ou  n’eft  - il  que  le  fruit  d’une 
33  extenfion  abufive  de  la  féodalité  >3. 

Si  le  droit  de  triage  découle  de  la  féodalité  véritable 
de  proprement  dite  , s’il  a été  établi  par  les  contrats 
mêmes  d’inféodation  ou  d’accenfement , en  un  mot  , 
fi  c’eft  un  droit  féodal  dans  le  fens  naturel  de  ce  mot , 
nul  doute  qu’il  ne  doive  être  confervé , ou  du  moins 
fournis  au  rachat. 

Mais  s’il  n’efl  droit  féodal  que  de  nom  , mais  s’il  ef 
impofïible  d’en  trouver  la  fource  dans  les 
inféodations , dans  les  anciens  accenfemens  ; mais  s’il 
ne  doit  fon  introdiiélion  qu’aux  ordres  arbitraires  d’un 
gouvernement  defpotique  , n’en  doutons  point  , le 
droit  de  triage  ne  peut  pas  échapper  à la  réforme  que 
l’Afîemblée  Nationale  doit  faire  de  tous  les  abus  d’au- 
torité de  de  puiflfance  qu’on  s’efi  permis  pour  oppri- 
mer les  Peuples. 

Ainfi , en  dernière  analyfe , c’eft  par  la  nature 

l’origine  du  droit  de  triage  > qu’on  doit  fe 

à l’anéantir  ou  aie  conferver. 

% 

A cet  égard  , il  faut  convenir  que  parmi  les 


réfutés  féodaux  &:  vulgairement  qualifiés , tels , il  en 
eiî  peu  qui  fe  prefentent  avec  un  caradère  aufli  fin- 
gulier  que  le  triage. 

Le  triage  , nous  1 avons  déjà  dit  , eft , pour  un  Sei- 
gneur , le  droit  de  diflraire  à fon  profit  le  tiers  des 
bois  ou  marais  qu'il  a concédés  gratuitement  & en 
toute  propriété , à la  Commune  de  fon  territoire  ^ ou, 
pour  parier  plus  clairement  encore  , le  droit  de  re- 
prendre le  tiers  de  ce  qu'il  a donné. 

En  général  ^ ce  que  nous  avons  donné  purement 
iSj  firnplcmcnt,  n'efi:  plus  à nous,  il  ne  nous  cil 
permis  d en  reprendre  ni  le  tiers , ni  le  quart , ni  une 
partie  cpuclconque.  — Les  donations  que  les  Seigneurs 
ont  faites  aux  communautés  d’Habitans , feroient-elles 
exceptees  de  la,  régie  générale?  Mais  fi  cette  exception 
exiftoir,  quel  en  lèroit  le  motif?  — La  qualité  du  dona- 
teur? mais  un  Seigneur  qui  donne  à un  particulier  , 
donne  irrévocablement. — La  qualité  des  donataires  > 
mais  Luic  communauté  d'Habitans  eil  auffi  habile  qu’un 
particulier  à recevoir  une  donation  irrévocable  dans 
Les  parties  comme  dans  fon  tout.  — Il  refteroit  donc  à 
dire  que  le  tnage  a été  réfervé  par  les  ades  mêmes 
de  conceiîion  ; & c’efi;  ce  que  perfonne  n’oferoit 
avancer. 

Quels  font  donc  les  prétextes  dont  on  s’ell  fervi 
pour  introduire  le  triage  ? Je  l’ignore;  je  connois  feu- 
lement ceux  dont  fe  fervent  aétuellement  les  feudiftes, 
qui  prétendent  le  juftifier  ; & les  voici. 

Une  propriété  , dit  on  , peut  être  transférée  par  un 
Seigneur  à une  communauté*  d’Habitans , de  deux  ma- 
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nicres , moyennant  nn  prix  , foit  payé  comptant , foit 
diftnbué  ëc  reparti  en  redevances  annciellcs , ou  gra- 
tuitement par  la  voie  de  la  donation.  Lorique  les 
communautés  propriétaires  fe  trouvent  dans  le  pre- 
mier cas  5 c’cfi- à-dire  , lorjrqu'clles  ont  acheté  leurs 
biens  communaux  , ou  qu'elles  en  payent  des  rede- 
vances , elles  les  pofsédent  d’une  manière  indépen- 
dante & abfolue  ; le  Seigneur  totalement  expro<- 
prié  , n’a  rien  à y réclamer. — Si  au  contraire  la  con- 
ceiïion  a été  gratuite  , le  Seigneur  conferve  la  faculté 
d’ufer  de  la  chofe  comme  le  refte  de  la  conamunauté. 
Ainfi  , une  forêt  ^ un  marais  gratuitement  concédés 
par  le  Seigneur  à des  Habitans  , forment  entre  eux 
& lui  une  propriété  commune  & indivife.  — Mais  per- 
fonne  n’eft  tenu  de  demeurer  dans  i’indivifion  j le  Sei- 
gneur peut  donc  en  fortir , lorfqu’il  le  juge  à propos  ; 
ôc  comme  fon  droit  dans  la  chofe  commune  eil  le 
plus  éminent  , fa  portion  doit  au (îi  être  la  plus  forte  : 
c’eft  ce  qui  l’a  fait  porter  au  tiers  par  rOrdqnnance  de 
1669. 

\ Ainfi  raifonnent  les  Apologifies  du  triage  (i)  : mais 
j’oferai  leur  demander  d’abord  , fi  le  Seigneur  n’eO:  pas 
auffi  totalement  exproprié  dans  le  cas  d’une  coiicef- 
fion  gratuite  , qu’il  l’efi:  dans  le  cas  d’une  conceffion 
à titre  onéreux.  Ce  que  je  donne  , ceiïe-t-il  moins 
d’être  à moi , que  ce  que  je  vends  ? Et  fi  je  n’ai  plus 


(i)  DifTertations  féodales,  par  M.  Henrion  de  Panfey , tome 
^ » pag.  457^ 


rien  à réclamer  dans  le  bien  que  j’ai  vendu , fur  quel 
fondement  pourrois-je , après  av/oir  donné , dépouiller 
mes  donataires  d'une  portion  quelconque  des  biens 
qu’ils  tiennent  de  ma  libéralité  ? 

Enfuite  , il  n’eft  pas  vrai  que  , dans  le  cas  d’une 
conceffion  à titre  onéreux  , le  Seigneur  foit , relati- 
vement au  fimple  ufage  des  biens  communaux  , de 
pire  condition  que  s’il  avoit  concédé  gratuitement. 
On  fe  prévaut  de  ce  que  le  Seigneur  qui  a concédé 
gratuitement , ne  laide  pas  de  jouir  en  commun  avec 
les  autres  Habitans  : mais  il  en  eu  de  meme  du  Sei- 
gneur qui  a concédé  à titre  onéreux  j & la  preuve 
cneft  textuellement  écrite  clans  l’Ordonnance  de  1669, 
titre  2 5 , articles  4&  5.  Quelle  en  eft  la  raifon  ? C’eft 
qu’en  concédant  à la  communauté  , le  Seigneur  con- 
cède néceiTairemcnt  à tous  les  membres  qui  la  com- 
pofent  -,  & qu’ainfi  , tout  en  s’expropriant  comme  in- 
dividu , il  acquiert  comme  membre  du  corps  , au 
profit  duquel  il  s’exproprie.  Dès-là  , il  importe  peu , 
quant  à la  faculté  de  jouir  en  commun  avec  les  autres 
Habitans  , que  la  conceffion  foit  gratuite  ou  à titre 
onéreux.  Si  elle  eft  gratuite  , le  Seigneur  participe  , 
comme  membre  de  la  communauté , à la  donation 
qu’il  a faite  à celle-ci  comme  individu  j fi  elle  eft  à 
titre  onéreux  , il  vend  comme  individu  , il  paye , 
comme  membre  de  la  communauté  , fa  part  du  prix. 
Ainfi , dans  l’un  & l’autre,  cas , il  a droit  de  jouir  des 
biens  concédés , & les  autres  Habitans  ne  peuvent , à 
cct  egard  , qu’aller  de  pair  avec  lui. 

Mais  de  ce  qu’on  ne  peut  pas  lui  contefter  la  jouif- 
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fancc  en  commun  avec  les  autres  Habita  ns  , s enfuit-il 
qu’il  puilTe  demander  le  partage  des  biens  fur  lefqueîs 
s'exerce  cette  joui  (Tance  , 6s:  en  prendre  le  tiers  pour 
fa  portion?  — Obfcrvons  d’abord  que,  fi  cette  confé- 
qiience  étoit  jufte  pour  le  Seigneur  qui  a concédé  gra- 
'tiiitement  3 elle  le  feroir  anlli  , d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire  , pour  le  Seigneur  qui  a concédé  à 
titre  onéreux  J 6c  comme  on  efl  forcé  de  convenir 
qu’elle  ne  peut  pas  s’appliquer  à celui  - ci , il  eft  bien 
difficile  de  croire  qu’elle  piiilTe  fe  foutenir  par  rapport 
à celui-là. 

En  fécond  lieu  3 ce  n’efl;  pas  comme  individu  que 
le  Seigneur  jouit  des  biens  qu’il  a concédés  , c’efi: 
comme  membre  de  la  communauté  conceffionnaire  : 
il  ne  peut  donc  pas , comme  individu  , demander  le 
partage  d’un  bien  dans  lequel  , comme  individu  , il 
n’a  aucun  droit  ; il  ne  jouit  que  comme  membre  de 
la  communauté  ; & à ce  titre  , le  dernier  des  Habi- 
tans  eft  fon  égal  Ainfi  , eu  il  ne  peut  exiger  un  par-^ 
tage  3 ou  le  dernier  des  Habitans  peut  l’exiger  comme 
lui  i 6c  dés-Iors , il  faut  en  revenir  à ce  principe  con- 
fervateur  des  propriétés  communales  3 que  ce  n’eft  pas 
aux  individus  qu’appartiennent  les  biens  des  corps  poli- 
tiques i que  quoique  membre  d’une  communauté  , je 
ne  puis  individuellement  m’approprier  ni  prétendre 
rien  de  ce  qu’elle  pofsède , 6c  que  conféquemment  U 
ne  peut  jamais  y avoir  d’adion  en  partage  entre  un 
membre  d’une  communauté  d’Habitans , 6c  la  com- 
niunauté  elle-même. 
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Il  nV  a donc  ni  railbn  qui  puiâe  jiiftifîer  le  triage, 
ni  prétexte  qui  puiüe  en  pallier  Fodieiix  ; suffi  devons- 
nous  dire  , à la  louange  de  nos  pères , que  l’origine 
n’en  eft  pas  fort  ancienne.  Confiiltons  les  monumens 
les  plus  authentiques  ôc  les  plus  coraplets  des  pre- 
mières fonrces  de  notre  Jiirifprudence  feodale  j ou- 
vrons les  Affifes  de  Jérulalern  , les  Etabiiffiemens  de 
Saint- Louis , les  Confeils  de  Pierre  de  Fontaines  , la 
Coutume  du  Beauvoifis  par  Beaumanoir  , les  Cou- 
tumes notoires  du  Châtelet , les  Dédiions  de  Jean  des 

Mares Defeendons , s’il  le  faut  , à des  temps  plus 

modernes  , Sc  parcourons  cette  immenfe  galerie  de 
Loix  gothiques  & bizarres,  qui,  dans  le  feizième fiècle ^ 
ont  été  formées  par  le  concours  de  plus  de  la  moitié 
des  Habitans  de  la  France  j qu’y  trouverons-nous  fur 
le  triage  ? Pas  un  mot  ; de  certainement  on  ne  perfua- 
dera  à perfonne  qu’un  filence  auffi  abfolu  , auffi  iini- 
verfel , perpétué  auOi  long  temps , fur  un  droit  d’une 
telle  importance , foit  compatible  avec  l’idée  qu’il  ait 
alors  exidé  , je  ne  dis  pas  des  traces , mais  une  ombre 
de  ce, droit. 

Auffi  iVed-ce  qu’au  commencement  du  dixfeptième 
fiècîe  qu’il  a été  introduit  ; co'mmeni  l’a  t-il  été  ? 
Par  une  confulion  d’idées  & de  principes  , qui  a fait 
appliquer  aux  bois  & aux  marais  concédés  en  propriété , 
des  règles  particulières  aux  bois  & aux  marais  dont  il 
n’y  avoit  que  l’ufage  d’aliéné.  Je  m’explique. 

J’ai  déjà  obfervé  que  le  cantonnement  étoit  en  vi- 
gueur depuis  près  de  trois  ficelés  5 ôc  en  effet  , on 
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trouve  un  Arrêt  du  ii  Décembre  1515  (1)  qui  l’or- 
donne entre  la  darne  de  Sainte-Palaye  ôc  les  habitans 
de  fa  Seigneurie  > on  en  trouve  d’autres  de  1531  (2) , 
de  I 547  , de  i 548  (3) , qui  prononcent  de  même  : 
depuis , le  nombre  de  ccs  Arrêts  eil  devenu  prefque] 
incalculable. 

Mais  fi  la  jurifprudence  des  Tribunaux  a toujours  été 
uniforme  pour  l’admiflion  du  cantonnement , die  ne  l’a 
jarnais  été  , elle  n’a  même  jamais  dû  l’être  fur  la  quo- 
tité des  portions  refpeélives  du  Seigneur  6c  des  ufagers. 
Par  les  Arrêts  de  i 53  i , i 547  6c  i 548  , le  Seigneur 
a obtenu  les  deux  tiers  , 6c  les  ufagers  ont  été  réduits 
au  tiers.  Il  en  a été  rendu  d’autres  qui  ont  adjugé  aux 
ufagers  les  deux  cinquièmes , d’autres  le  quart  5 quel- 
qucs-rfins  les  ont  limités  an  tiers*,  6c  de  ce  nombre  font 
deux  Ingemens  de  la  Table  de  Marbre  6ç  de  la  Chambre 
des.  Eaux  6c  Forêts  de  Paris , des  25  Mai  6c  24  Dé- 
cembre 1^07,  que  rapporte  l’Ailteur  des  Loix  Foref- 
tieres  de  France  j tom.  Il  , pag.  2,8  i. 

Ces  deux  Jngemens  peuvent  être  confidércs  comme 
répoqué  occafionnelle  de  l’introdudion  du  triage.  A 
l’exemple  de  ceux  qui  n’avoient  concédé  à leurs  ha- 
bitans que  des  droits  d’ufage  , des  Seigneurs  qui  avoient 
concédé  aux  leurs  une  véritable  propriété  , crurent 


(1)  Voyez  M.  Henrion  de  Panfey  , à l’endroit  déjà  cité  , pag, 

4^0. 

(2)  IbU, 

(3)  Lois  Foreftières  J par  M.  P ecquet  y xoin,  z,  psg.  1S0. 


pouvoir  tirer  auÜi  quelque  parti  des  bois  & des  marais 
dont  ils  s’éioient  anciennement  dépouillés.  Sans  doute , 
du  premier  abord  , on  ne  fit  pas  une  attention  bien 
exade  à la  différence  qui  fe  trouvoit  entre  les  uns  & 
les  autres  i & dans  le  lait , il  ffétoit  pas  toujours  aifé 
de  diftingiier  les  conceiïîons  en  propriété  d avec  les 
conceffions  de  fimplc  ufage.  D’ailleurs  , les  habitans 
ufagers  jouillent  comme  les  habitans  propriétaires  \ 
tk  puffque  la  jouiflancc  des  premiers  peut  être  inter- 
vertie par  le  cantonnement , pourquoi  n’en  feroit-ilpas 
demême  delà jouiffance  des  féconds? — Ainfi  raifonnoit 
l’intérêt  perfonnel  des  Seigneurs.  Les  habitans  opprimés 
de  mille  manières  fous  le  régne  défaftreux  de  Louis  Xllf, 
pouvoient  raranent  oppofer  à ce  raifonnement  vicieux 
^ abfurdô , une  défenfe  allez  vigoureufe  pour  confer- 
ver  leurs  propriétés  intades  j & la  plupart  préveiîoient 
ou  urminoient  par  des  tranfadions  défavantageufes , 
des  procès  quils  étoient  incapables  de  foutenir.  Audi 
remarquons-nous  qu’il  a été  rendu  tres-peu  d’Arrets 
fur  des  demandes  en  triage  , avant  l’Ordonnance  de 
16^9.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 
De  nous  en  ont  confervé  que  deux  j l’un  du  24  Mai 
1658  i l’autre,  du  13  Novembre  1660  (i]  ; encore 
déboutent-ils  tons  deux  les  Seigneurs  i l’un  , parce  que 
le  bois  dont  il  s’agilîbit  ne  contenoit  que  5 o arpens  ; 
l’autre , parce  que  le  demandeur  n’avoit  qu’une  part 
indivife  dans  la  Seigneurie , &z  n’étoit  ni  affifté  , ni 


(i)  Journai  des  Audiences, 


^3 

avoué  de  fes  co-Scigneurs.  Ce  qui  prouve  encore  que 
les  Commuaantcs  dliabitans  fe  défendirent  mal  contre 
les  novateurs  qui  cherchoient  à leur  enlever  , par  la 
voie  du  triage , une  partie  de  leurs  domaines ’^c’eft  qu  au 
mois  d’Avril  1 6(^7 , Louis  XlV  fe  crut  obligé  d annulier 
tous  les  triages  faits  depuis-  1^20  , pour  les  foumettre 
à une  révifion  dans  laquelle  tous  les  droits  puiTent  être 
difcutés  avec  attention , & pefés  avec  impartialité. 

« Seront  tenus  ( f^prte  l’Edit  donné  à cette  époque  en 
faveur  des  Communautés  ) , feront  tenus  tons  les  Sei- 
o gneurs  prétendant  droit  de  tiers  dans  les  ufages 
» communs  ôc  biens  communaux  des  Communautés , 
» ou  qui  en  auront  fait  faire  des  triages  à leur  profit  ^ 
» depuis  Tannée  1^20  , d’en  abandoMner  de  délaiflec 
» la  libre  de  entière  pofleffion  au  profit  defdites  Com- 
» munautés , nonobftant  tous  contrats  , tranfadions , 
»»  Arrêts , payemens  Vautres  chofes  à ce  contraires  w. 
On  voit  par  cette  difpofition  qu*un  grand  nombre 
de  Seigneurs  avoient  profité  des  troubles  dont  avoient 
été  agités  le  régne  de  Louis  XllI  de  la  minorité  de 
Louis  XlV , pour  exercer  le  triage  fur  les  biens  de 
leurs  Communautés.  Il  n’eft  pas  douteux  que  par-là 
il  rie  fe  fût  formé  une  force  d’habitude  de  regarder  le 
triage*  comme  un  droit  feigneurial.  Auffi  la  Loi  que 
nous  venons  de  dter  ne  le  condamne-t-elle  pas  en  lui- 
même  : elle  indique  feulement  un  remède  contre  les 
abus  qu’on  en  a faits-;  de  c’eft  à ce  point  que  s’eft  égale- 
ment réduite  l’Ordonnance  des  Eaux  de  Forêts  de  i66^f 
la  première  de  nos  Loix  qui  ait  autorifé  formellement 


64 

la  diPcradlion  du  tiers  des  Communes  au  profit  des 
Seigneurs. 

Suivant  cette  Ordonnance  , lorfquc  les  Communes 
proviennent  de  la  conceffion  gratuite  des  Seigneurs , 
&■  que  les  deux  tiers  en  font  fufSfans  pour  les  befoins 
des  habitans  auxquels  elles  ont  été  concédées  , les 
Seigneurs  ont  le  droit  de  s en  approprier  le  tiers. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à faire  remarquer  combien 
peu  ert:  réfléchie  cette  Loi  qui  fait  dépendre  lexercice' 
aeluel  d’un  droit  auffi  important , de  la  condition  fi 
éventuelle  , fi  verfatile  de  la  fiifïîfance  eu  de  rinfuffi- 
fdnee  des  deux  tiers  pour  les  befoins  des  Communau- 
tés ; comme  fi  la  population  , qui  cfl:  la  mefure  de  ces 
t)efoins , étoit  invariable  dans  chaque  Paroifle  ! comme 
fi  la  conceffion  d’une  Commune  avoit  pu  , dans  foii 
origine  ^ avoir  d’autre  objet  que  de  pourvoir  aux  be- 
foins , non  de  telle  ou  de  telle  époque  , mais  de  tous 
les  temps  ! 

Mais  ce  qui  paroît  mériter  une  attention  férienfe , 
c'efl  le  point  de  favoir  fi  , d’après  les  détails  que  nous 
venons  de  parcourir  , le  triage  peut  encore  avoir  lieu 
au  profit  des  Seigneurs. 

Cette  queflion  peut  être  préfenrée  de  deux  manières 
différentes , mais  qui  , en  réfukat  , vont  an  'même 
but. 

On  peut  demander  d’abord  fi  l’Affemblée  Natio- 
nale peut  J fans  blelfer  les  principes  de  jnffice  qui  feuls 
limitent  fa  puiffance  , abroger  , par  un  Décret  fpécial. 
êc  dired  , le  droit  dont  il  s’agit.  — Et  à cet  égard  , 


nulle  di'ffiailté.  Ce  que  la  Loi  a fait , elle  peut  le  dé- 
faire ) ce  qu'elle  a voulu  , elle  peut  celler  de  le  vou- 
loir 5 & fon  changement  de  détermination  ne  peut 
jamais  donner  lieu,  ni  à des  plaintes  fondées,  ni  par 
conféquent  à des  demandes  d’indemnité  de  la  part  de 
ceux  qui  tiroient  tout  leur  droit  de  fes  difpofitions. 
Or , c’eft  par  la  Loi  , c'eft-à-dire , par  TOrdonnance 
de  i66<^ , qua  été  établi  le  triage.  Il  peut  donc  être 
aboli  par  la  Loi  > & la  Loi  , en  Taboliflant,  «e  feroic 
que  ce  qui  cft  rigoureufement  en  fon  pouvoir. 

Mais  ( & c’eft  ici  le  fécond  point-de-vne  fous 
lequel  notre  queftion  peut-être  envifagée  ) , faut-il 
une  Loi  fpéciale  pour  abolir  diredement  le  triage, 
ou  ne  doit-on  pas  plutôt  le  regarder  comme  déjà 
aboli  par  les  décrets  du  4 Août  1789  ? 

Ici,  deux  nouveaux  points-de-vue  s ouvrent  à notre 
examen  6e  facilitent  la  folution  de  la  difficulté  qui 
nous  occupe. 

Ou  le  droit  de  triage  eft,  dans  l’efprit  de  fordon- 
nance  de  1Û69  , un  attribut  de  la  feigneurie  direde, 
6c  forme  par  conféquent  aux  yeux  de  cette  Loi , 
un  droit  féodal. 

Ou  elle  eft  cenfée , malgré  fon  filence , le  réfer- 
ver  aux  Seigneurs  jufticiers , 6c  conféqiiemment  elle 
le  conlidère  c#mme  un  droit  de  juffice. 

Je  n’entends  pas  prononcer  entre  les  deux  membres 
de  cette  alternative  ; je  fais  que  run  6c  l’autre  a fes 
partifans  : il  m’importe  peu  lequel  eft  le  mieux  fondé' 
dans  l’efprit  de  l’ordonnance  de  16^9;  mais  voici 
comment  je  raifonne. 

Suite  du  rapp*  de  M, 
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Si  rordonnancc  de  166^  ^ fait’ du  drâ*t  de 
triage,  un  droit  de  feigiieuric  direde , ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe , un  droit  de  fief,  à coup  sûr 
elle  Ta  fait  dépendre  du  régime  féodal  ; mais  le  régime 
féodal  eft  entihrtment  détruit  j le  droit  de  triage  ne 
peut  dorx  plus  fubfifter,  dans  cette  hypothèfe.  — Et 
qifon  ne  prétende  pas  alors  le  foumettre  an  rachat, 
comme  les  autres  droits  féodaux  qui  ne  tiennept  ni  à 
la  maiivmorte,  ni  à la  fervitude  perfonnelle  ; ils  font 
fans  doute  rachetables,  tons  ces  droits  qui  dérivant 
ou  d’inféodation  ou  d’accenfement , forment  de  véri- 
tables émanations  de  la  propriété  foncière  j mais  peut- 
on  leur  aflimiier  à 'cet  égard  un  droit  qui  ne  tient 
fon  exiftence  que  d’une  Loi  arbitraire  ? L’Aftemblée 
Narionale  a bien  fournis  au  rachat  les  droits  qui 
font  féodaux  par  leur  nature  & qui  le  font  réellement, 
mais  elle  n’a  sûrement  pas  compris  dans  fa  difpofition 
un  droit  qui  n'eft  féodal  que  de  nom  , dont  la 
féodalité  fidive  a fa  fourcc  dans  un  édit  encore 
récent. 

Veut-on,  an  contraire,  que  le  droit  de'  triage  ne 
foit , dans  l’efprit  de  l’ordonnance  de  1665),  qu’un 
droit  de  juftice?  La  condition  des  Seigneurs  qui  pré- 
tendoient  le  conferver , n’en  feroit  pas  plus  avanta- 
geufe  ; car  les  droits  de  juftice  feigncuriale  étant 
fupprimès  fans  indemnité^  il  n’eft  pas  poffible  C]u’il 
en  fubfiftc  encore  des  attributs  ; les  acceflbires  fuivent 
néceftai rement  le  fort  du  principal , & la  deftrudion 
de  fun  emporte  de  droit  la  deftrudion  des  autres. 

de 
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l’ordonnance  de  j66f}y  un  droit  de  fief,  ou  un 
droit  de  juftice , c eÜ:  la  chofe  du  monde  aujourd’hui 
la  plus  indifférenre  5 & fous  l’un  comme  fous  l’autre 
afped , il  eft  évidemment  fupprimé  par  les  décrets 
du  4 Août. 

Ce  n’eft  pas  néanmoins  qu’il  foit  inutile  de  le 
comprendre  formellement  dans  le  nouveau  Décret 
que  vous  allez  porter.  Nous  penfons  au  contraire  que 
le  palier  fous  filence  & ne  pas  le  frapper  d’une  fup- 
preffion  exprefie , ce  fercit  lailîer  la  porte  ouverte  à 
une  difficulté  qu’on  ne  manqueroit  pas  de  faire , Sc 
à l’aide  de  laquelle  ce  droit  échapperoit  peut-être 
dans  certains  Tribunaux,  à la  profeription  qu’il  auroit 
été  dans  votre  intention  implicite  de  lui  faire  fubir. 
— Cette  difficulté  conlifteroit  i- dire  que  dans  l’exade 
vérité,  le  triage  n’eft  ni  un  .droit  de  jiiftice,  ni  un 
droit  de  fief;  que  c’eft  une  fimpie  faculté  qui  a été 
établie  par  l’ordonnance  de  166^  , 6c  que  la  difpo- 
fidon  de  cette  ordonnance  n’étant  pas  révoquée, 
cette  fiiculté  doit  encore  fubfifter  6c  avoir  tout  fon 
effet.  — > Je  ne  dis  pas,  Meffieurs,  que  ce  raifonne- 
ment  feroit  bien  vîdoricux  ; je  ne  dis  pas  qu’il  feroit 
fans  réplique;  mais  je  dis  qu’il  pourroit  embarrafièr 
les  Juges;  6c  c’efl  un  inconvénient  auquel  il  eft  de 
notre  devoir  de  parer,  en  décrétant  pofitivement 
l’abolition  du  droit  de  tirage. 

Maintenant , une  nouvelle  queftion  fe  prélente  : la 
fuppreffîon  du  droit  de  triage  aura-t-elle  un  effet 
rctroadif?  Rigoureufement,  j’ofe  le  dire,  elle  devroit 
l’avoir, 6c  l’avoir  indéfiniment , parce  qu’en  abrogeant 
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une  Loi  injufte , on  ne  fait , ttridement  parlant , ou 
du  moins  on  ne  dcvroit  que  rétablir  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  feroient,  fi  cette  Loi  n'avoit  jamais 
cxiftc.  Mais  il  eft  dans  la  juftice  même  , un  excès 
que  les  Légiflateurs  doivent  éviter  comme  les  Magif- 
trats  y en  faifant  les  Loix  comme  cri  les  appliquant, 
il  ne  faut  jamais  être  extrême  j c eft  le  fens  ôc  l'objet 
de  cette  maxime , fummum  jus  fumma  injuria  j Ôe  en 
la  combinant  avec  une  foule  de  confîdérations  parti- 
culières à lexercice  qui  a été  ci  devant  fait  du  triage, 
il  eft  impoffible  de  n’en  pas  conclure  que  la  fuppreftion 
de  ce  droit  ne  pourroit , fans  les  plus  grands  inconvé- 
niens , refluer  jufques  fur  le  palïe. 

Votre  Comité , Mefîîeiirs , a donc  penfé  que  Iç 
droit  de  triage , tel  qii’il  eft  établi  par  lordonnancc 
de  1669,  ne  devoir  être  aboli  que  pour  l’avenir  5 
mais  fon  opinion , unanime  fur  ce  point  général  , 
a été  divifée  par  rapport  au  triage  auquel , par  une 
extenflon  bien  étrange  de  cette  ordonnance, des  Lettres^ 
Patentes  fur  arrêt  obtenues  par  les  Seigneurs  la  Flandre 
Wallonne  & de  l’Artois , ont  aftlijctti  les  biens  poffédés 
par  les  Communautés  a titre  onÉr:çux.  On  vous 
préfentera,MeffieurSjîes  raifons  refpeétives  de  l’iin  & de 
l’autre  avis,  & ce  fera  à vous  à décider  fi  les  Seigneurs 
Flamands  & Artéfiens  peuvent  garder, ou  doivent  refti- 
tuer  à leurs  Communautés, les  portions  de  biens  dont  ils 
fe  font  ainfi  fait  mettre  en  poftèflion  depuis  onze  a 
douze  ans , par-  des  arrêts  du  Confeii  rendus  fur 
requêtes  non  communiquées. 


s U I TE 

DU  PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  LES  DROITS  FÉODAUX. 

TITRE  IL 

Des  Droits  Seigneuriaux  qui  font  fupprimés  fans  in- 
demnité. 


Article  Premier. 

T iA  main-morte  perfonnelle , réelle  ou  mixte  , ainfi 
que  la  fervitude  d origine  , la  fervitude  perfonnelle 
du  poffefîeur  des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle , 
celle  de  corps  &C  de  pourfuite  , les  droits  de  taille  , 
de  corvées  pcrfonnelles , d echute  , de  vuide-main, 
le  droit  prohibitif  des  aliénations  & difpofitions  à titré 
de  vente,  de  donation  entte-vifs  ou  tcftamcntaire , 
& tous  les  autres  effets  de  la  main  morte  réelle , per- 
fonnelle  ou  mixte , qui  s’étendoient  fur  les  perfonne^ 
ou  les  biens , font  abolis  fans  indemnité.  ' 
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Art.  I I. 

Néanmoins , tous  les  fonds  ci-devant  aflujcttis  à la 
main  morte  réelle  ou  mixte , continueront  d’être  aflu- 
jettis  aux  mêmes  charges  / redevances  , tailles  ou 
corvées  réelles,  dont  ils  étoient  précédemment  chargés. 

Art.  1 1 î. 

Lefdits  héritages  demeureront  pareillement  afflijettis 
aux  droits  dont  ils  pouvoient  être  tenus  en  cas  de 
mutation  par  vente,  pourvu  néanmoins  que  lefdits  droits 
ne  fiilTent  pas  des  compofitions  à la  volonté  du  proprié- 
taire du  fief  dont  ils  étoient  mouvans , & que  lefdits 
droits  n’excédafTent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être 
dûs  par  les  héritages  non-'main-mortables  tenus  en  cen- 
fîve  dans  la  même  feigneurie  , ou  fuivant  la  Coutume. 

A R^T.  I V. 

Tous  les  acfles  d’affrâncbilïement  par  lefquels  la 
main  morte  réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  fur  Içs 
fçnds  ci-devant  afTedés  de  cette  fervitude , en  rede- 
vances foncières  de  en 'des  droits  de  lods  aux  muta- 
tions , feront  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur , à 
moins  que  lefdites  charges  de  droits  de  mutation  ne 
fe  trouvaient  excéder  les  charges  & droits  ufités  dans  la 
même  feigneurie , ou  établis  pat  la  Coutume , relative- 
ment aux  fonds  non  main-mortables  tenus  en  cenfivd 

À R T.  V.  - 

Dans  le  cas  ou  les  charges  réelles  ftipulées  par  los 
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ades  d’affranchiflcment , fe  trouvcroient  excéder  le 
taux  indiqué  par  l’article  précédent , elles  y feront 
réduites,  1 excédent  ne  devant  être  regardé  que  comme 
le  prix  des  fervitudes  perfonnelles  qu’emportoit  la 
main-morte  réelle , lefqiieiles  n’étoient  pas  fnfceptibles 
d’indemnité,  ôc  feront  entièrement  fiipprimés  les  droits 
&■  charges  qui  ne  feront  repréfentatives  que  des  fer- 
vitudes purement  perfonnelles. 

A R T.  V I. 

Seront  néanmoins  les  ades  d’affranchiflèment  faits 
avant  l’époque  fixée  par  l’article  XIX  cî-apres,  moyen- 
nant une  fomme  de  deniers , ou  pour*  l’abandon  d’un 
corps  d’héritage  certain , foie  par  les  communautés , foit 
par  les  particuliers  „ exécutés  fuivant  leur  forme  & 
teneur. 

Art.  VI  î. 

Toutes  les  difpofîtions  ci-delTus,  concernant  la  main- 
morte, auront  également  lieu  pour  les  tenues  en  bor- 
delage.  & en  quevaife.  ' 

Art-  VIII. 

Les  droits  de  meilleur  catteL  ou  morte- main,  (i) 


(i)  On  appelle  ainfi  en  Hainaut  & dans  quelques  autres  Pro- 
vinces , le  droit  de  prendre  à la  mort  d’un  affranchi  ou  defccti-/ 
dant  d’affranchi  , le  meilleur  meuble , ou  ( comme  parloient  nos 
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de  taille  à volonté  , de  taille  ou  d’indirc  aux  quatre 
cas , de  cas  impériaux  & d’aide  feignetiriale  , font 
fiîpprimés  fans  indemnité. 

Art.  î X. 

Tous  droits  qui,  fous  la  dénomination  de  fouage, 
monéage,  bourgeoifie  , congé  , ou  autre  quelconque , 
font  perçus  par  les  Seigneurs  j fur  les  perionnes , 
fur  les  beftiaux  , ou.  à caufe  de  la  réfidcncc  , fans 
qu’ils  foient  jiiftifiés  être  dûs , foit  par  les  fonds  in- 
variablement , foit  pour  raifon  de  conceffion  d’ufages 
ou  autres , font  abolis  fans  indemnité. 

A r' T.  X. 

Sont  pareillement  abolis  fans  indemnité  les  droits 
de  guet  Sc  de  garde,  ainfi  que  les  rentes  ou  rede- 
vances qui  en  font  repréfentacives  , quoiqu’affeclées 


pères  il  y a deux  oo  trois  cents  ans  ( le  meilleur  cattel  qui  fe 
trouvoit  dans  fa  fucccflîon.  Ce  fut  Marguerite , Comtelfe  de 
Flandres  & de  Hainaut , qui , la  première  , en  affraiichi/Tanr  fes 
Serfs  en  1252  , donna  l’exemple  de  rètablilTcment  de  ce  droit. 
Margarita  FlandrU , atque  HannonU  Comitijfa  (dit  Burgundus  ad 
confaetudines  Fl^ndrÎA , Traire  ly  , n.  3 , ) Turcarum  morem 
execrata  ^ tam  immane  jugum  fervitutis  fuis  ademit  ^ b ad  Catelli 
unius  priifiatïonem  arBavit. 
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fur  des  fonds  qui  ne  feront  pas  prouvés  avoir  été 
concédés  pour  caufe  de  ces  rentes  ou  redevances  ; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  fur  les  troupeaux 
de  moutons  paffant  dans  les  chemins  publics  des  Sei- 
gneuries ; 

Les  droits  qui , fous  la  dénomination  de  hanvin^  vet 
du  vin,  étanche  , ou  autre  quelconque,  cmportoient 
pour  un  Seigneur  la  faculté  de  vendre  feul  & exclu- 
vement  aux  habitans  de  fa  Seignctirie , pendant  un 
certain  temps  de  l’année  , Iss  boiflTons  provenantes  de 
fon  crû. 

A R T.  X I. 

Les  droits  connus  en  Auvergne  8c  autres  Pro- 
vinces, fous . le  nom  de  Cens  en  commende  ; en  Flan- 
dres , en  Artois  8c  en  Cambrefis , fous  celui  de  Gave  ^ 
Gavenne  ou  Gaule\cn  Hainaut,  fous  celui  de  poiirfom\ 
en  Lorraine  , fous  celui  de  fauvement^ow.  fauve- garde  \ 
en  Alfacc  , fous  celui  déavouerie  ; 8c  généralement  tout 
droit  qui  fe  payoit  ci-devant  en  reconnoiffance  8c 
pour  prix  de  la  protcélion  des  Seigneurs , font  abolis 
fans  indemnité;  fans  préjudice  des  droits  qui  , quoique 
perçus  fous  les  mêmes  dénominations , feroient  juftifiés 
avoir  pour  caufe  des  conceffions  de  fonds. 

.Art.  XII. 

Les  droits  fur  les  achats , ventes , importations  & 
exportations  de  biens-meubles,  de  denrées  8c  de 
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mârcbandifes,  tels  que  les  droits  de  cinquantième  ou 
de  centième  denier  du  prix  des  meubles  vendus,  les 
lods  êc  ventes  fur  les  vaiiTeaux , les  droits  d’accife  fur 
les  " comeftibles , les  droits  d’umgeld  fur  les  vins  & 
autres  boiifons  , les  impôts  ôc  billots  feigneuriaux 
& autres  de  même  nature,  font  abolis  fans  indemnité 
( fans  rien  préjuger  , quant  à préfent , fur  les  droits  de 
péage  & de  minage). 

A R T.  X I I 1. 

Tous  droits  exigés  fous  prétexte  de  permiflîons 
données  par  les  Seigneurs , de  faire  des  chofes , ou 
d exercer  des  profeffions , arts  ou  commerces , qui  , 
par  le  droit  naturel  & commun , font  libres  à tout 
le  monde , font  fupprimés  fans  indemnité. 

Art.  XIV. 


Toutes  lés  banalités  de^fours  , moulins , prelToirs  à 
vins  ou  à huiles,  de  boucheries , de  taureau , de  verrat , ' 
de  forges , & autres , enfemble  le  droit  de  vere-moute 
ufité  en  Normandie  , foit  qu*elles  foient  fondées  fur 
la  Coutume  ou  fur  un  titre , ou  acquifes  par  preferip- 
tion  , font  abolies  & fupprimées  fans  indemnité  ^ fous 
les  feules  exceptions  ci-après. 

A R T.  X V. 

Sont  exceptées  de  la  fuppreflîon  ci-deflus , & feront 
rachctables? 
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i f . Les  banalités  purement  conventionnelles , 
c’eft  à-dire , qui  feront  prouvées  par  la  repréfentatioa 
du  titre  primitif,  avoir  été  établies  par  une  convention 
fouferite  .entre  le  Seigneur  &c  la  Communauté  des 
Habitans,  pour  Tintérêt  ôc  Tavantage  dcfdits^Habitans; 

2*^.  Celles  qui  feront  prouvées  par  la  repréfenta- 
tion  du  titre  primitif,  avoir  eu  pour  canfe  une  con- 
ceffion  faite  par  le  Seigneur  à 1^  Communauté  des 
Habitans,  de  droits  d’ufages  dans  fes  bois  ou  prés, 
ou  de  communes  en  propriété. 


primitif,  les  caufes  d’exception 
indiquées  dans  l’article  précédent  pourront  être  éta- 
blies par  deux  reconnoiflances  énonciatives  d’une  plus 
ancienne , données  par  la  Communauté  des  Habitans , 
fuivies  d une  pofleffion  de  40  ans , & rappelant , foit 
la  convention,  foit  laconce^^ion  de  droits  d’ufages  ou 
de  communes  en  propriété , fous  la  charge  de  la  ba- 
nalité. 


Toute  redevance  ci  - devant  payée  par  les  Habi- 
tans  à titre  d’abonnement  des  banalités  de  la  nature 
de  celles  ci-deflfus  liipprimées  fans  indemnité,  &c  qui 
n’étoient  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par 
l’article  XV , cft  abolie  & fuppriméc  fans  indemnité. 
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A R T.  X V I I I. 

Toutes  les  corvées,  à la  feule  exception  des  réelles  , 
font  fupprimées  fans  indemnité  5 6c  feront  réputées  cor- 
vées réelles,  celles  qui  ne  font  ducs  qu’à  caufe  de  la 
propriété  d’un  fonds  ou  d’un  droit  réel,  Sc  dont  011 
peut  fe  libérer  en  aliénant  ou  déguerplffant  le  fonds  ou 
le  droit. 

• A R T.  XIX. 

Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  appartenans 
aux  Communautés  d’habitans  ont  été  alTujettis  par 
l’Article  IV  du  Titre  XXV  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
& Forêts  de  166^^  demeurera  aboli  pour  l’avenir. 

A ïi  T.  XX. 

Toutes  les  difpofitipns  du  préfent  Titre  6c  celles  du 
précédent , auront  leur  effet  à compter  du  jour  de  la 
publication  des  Lettres-Patentes  du  5 Novembre  17S9, 
portant  envoi  aux  Tribunaux,  Municipalités  6c  Corps 
Adminiftratifs , des  Décrets  des  4,  ^5  7,  8 6c  ii 
Août  précédent. 

A R T.  XXL 

L^Aflemblée  Nationale  fc  réferve  de  prononcer, 
s’il  y a lieu,  fur  les  indemnités  dont  la  Nation  pour- 


Des  Droits  Seigneuriaux  tachetahles. 


Article  premier. 


De  cette  nature  font  : ^ ‘ 

i*^.  Toutes  les  redevances  feigneuriales  annuelles 
en  argent,  grains,  vlhailles,  denrées  ou  fruit-s  de  la 
terre  , fervis  fous  la  dénomination  de  cens , fur-cens , 
rentes  féodales  , feigneuriales  ou  emphytéotiques , 
champart,  tafqne,  terrage, agrier,  foété, corvées  réelles, 
ou  fous  tonte  autre  dénomination  quelconque  , qui  ne 
fe  payent  & ne  font  dûs  que  par  le  Propriétaire  ou 
poflelTeur  d’un  fonds,  tant  qu’il  eft  propriétaire  ou  pof- 
fefleur,  & à raifon  de  la  durée  de*  fa  polïcflîon; 

2^.  Tous  les  droits  cafucls  qui,  fous  les  noms  de 
quint , requint  , treizième  , lods  &:  treizains  , lods  & 
ventes,  mi-lods,  rachats^  venterolles,  reliefs,  relevoi- 
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roit  être  chargée  envers  les  Propriétaires  de  certains, 
fiefs  d’Alfacc , d’après  les  traités  qui  ont  réuni  cette 
Province  à la  France.  > 


Seront  fimplement  rachetables  & continueront  detre 
payés  jufqu’au  rachat  effedué , tous  les  droits  & devoirs 
féodaux  ou  ccnfuels  utiles  j qui  font  le  prix  & la  con- 
dition d’une  conccflîon  primitive  de  fonds. 


fons,  plakJs,  & autres  dénominations  quelcon^jucs,  font 
dûs  à caufe.  des  mutations  furvennes  dans  la  propriété 
ou  la  poflèffion  d’un  fonds  , par  le  vendeur , l’ache- 
teur, les  donataires,  ou  les  héritiers  & ayans-caufe 
du  précédent  propriétaire  ou  poflelTcur. 

Art.  III. 

Aucune  Municipalité , aucun  Didrid,  aucun  Dé- 
partement ne  pourra,  à peine  de  nullité,  de  prife-à- 
partie  & de  dommages  intérêts , prohiber  la  perception 
d’aucuns  des  droits  Seigneuriaux  dont  le  paiement 
fera  réclamé,  fous  prétexte  qu’ils  fe  trouveroient  im- 
plicitement ou  explicitement  fupprimés  fans  indemnité, 
faiif  aux  parties  intérelfées  à fe  pourvoir  par  les  voies 
de  droit,  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  IV. 

Les  Propriétaires  de  fiefs  do^t  les  archives  & les 
titres  auroient  été  brûlés  ou  pillés  à l’occafion  des 
troubles  furvenus  depuis  le  commencement  de  l’année 
1789  , pourront,  en  faifant  preuve  du  fait,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  dans  l’année  de  la  publica- 
tion du  préfent  Décret , être  admis  à établir  , foie 
par  ades,  foit  par  la  preuve  teftimoniale  d’une  poD 
feffion  de  trente  ans , la  nature  ôc  la  quotité  des  droits 
qui  leur  appartenoient. 
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A R T.  V. 

La  preuve  tcftimoniale  dont  il  vient  d être  parle  , 
ne  fera  fuffifante  que  par  dix  témoins , lorfqu  il  s’agira 
d’un  droit  général. 

Art.  VI. 

Les  Propriétaires  de  fiefs  qui  auroient,  depuis  l’é- 
poque énoncée  dans  l’Article  IV,  renoncé  par  contrainte 
ou  violence  à la  totalité  ou  à une  partie  de  leurs  droits 
non  fupprimés  parle  pi^éfcnt  Décret,  pourront,  en  fe 
pourvoyant  également  dans  l’année,  demander  la  nul. 
lité  de  leurs  renonciations,  fans  qu’il  foit  befoin  de 
lettres  de  refeifion. 


A Paris  , clieî:  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , ru®  du  Foin  St.  Jacques  , 3i. 


